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Face aux risques de contamination auxquels les 
personnels soignant sont souvent exposés en 
cas d’épidémie, les autorités sanitaires du Congo 
procèdent à la formation des formateurs sur les 
conditions d’accueil d’éventuels malades d’Ébola 
dans les structures hospitalières. 

L’objectif principal de cette formation est de 
constituer un groupe d’experts devant évoluer 
dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de pré-
paration contre cette épidémie, mis en place par 
le gouvernement congolais. « L’impact attendu 
est de faire en sorte que si jamais un cas venait 

à se déclarer dans notre pays, qu’il soit identi-
fi é de la manière la plus professionnelle… », a 
précisé le directeur de l’hygiène publique et de la 
promotion de la santé, le Dr Alexis Mourou Moyo-
ka.
Page X (photo). 

Après leur match nul arraché mercredi en Afrique du Sud contre les Bafana-Bafana, les 
Diables rouges du Congo ont préservé leurs chances de se qualifi er à la prochaine Coupe 
d’Afrique des nations (CAN). Mais un match à suspense les attend le 15 novembre pro-
chain, à Pointe-Noire, face au Nigeria. Cette 5e journée étant décisive pour les quatre 
équipes du groupe A, la victoire du Congo sur le Nigeria mettra les champions d’Afrique 
hors de course. Un match nul pourrait suffi re à qualifi er les Congolais.  Page 17 

Suite à l’attaque de son do-
micile d’Impfondo, dans la 
Likouala, Jean-Marie Tas-
soua a organisé un point de 
presse le mercredi à Braz-
zaville. 
Il a décrit les circonstances 
de cette présumée attaque, 
expliquant qu’elle le visait 
personnellement. Il de-
mande que justice soit faite. 
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Le député de Lékana qui ne s’était 
plus présenté à l’hémicycle, de-
puis plus d’une année, a été la 
principale curiosité de la rentrée 
parlementaire du 15 octobre. 
Pour son retour, André Okombi 
Salissa était salué fraternellement 
par plusieurs de ses camarades 
même s’il n’a pas voulu faire de 
déclaration à la presse qui l’appro-
chait.
A-t-il mis un peu d’eau dans son 
vin ? s’interroge-t-on en se réfé-
rant aux dernières sorties média-
tiques et au changement de ton 
constaté entre l’ancien leader du 
Comité d’action pour la défense 
de la démocratie –Mouvement de 
jeunesse et la direction du Parti 
congolais du travail dont il est sus-
pendu du bureau politique. Page 3

Après l’ouverture de la deuxième édition de la Biennale 
des arts et des lettres, un colloque scientifi que a pris 
le relais hier. Pendant trois jours, les artistes et in-
tellectuels congolais tenteront de restituer aux arts et 
aux lettres leur place dans la conscience collective.  « 
Le public s’abreuvera aux sources de la littérature 
congolaise, celles qui voient Jean Malonga sortir 
des bancs d’essai de la revue Liaison pour s’ouvrir 
grâce à Présence africaine», a déclaré le directeur 
de cabinet du ministre de la Culture et des Arts, Cé-
lestin Akoulafoua, à l’ouverture du colloque. Page 16
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Oui attention  à la baisse des cours du pétrole 
que l’on constate sur les marchés internatio-
naux depuis des semaines et qui ne semble pas 

près de s’interrompre : moins 28 % pour le baril de 
référence Brent depuis le 23 juin, moins 25 % pour 
le baril de référence WTI. Si elle se poursuit, comme 
malheureusement on doit le craindre, elle pourrait 
avoir, à terme plus ou moins rapproché, des effets 
dévastateurs pour les pays comme le nôtre dont l’es-
sentiel des ressources publiques provient toujours de 
l’or noir.

Même s’il a entrepris, avec un courage certain, de di-
versifi er ses recettes en favorisant l’émergence, sur 
toute l’étendue de son territoire, d’activités économi-
ques et fi nancières productrices de richesse le Congo 
ne s’affranchira pas avant longtemps de la tutelle que 
les hydrocarbures font peser sur lui. Comme la plu-
part des pays de cette partie du Golfe de Guinée il est 
donc soumis aux fl uctuations des cours mondiaux qui 
ne sont pas toutes dues à l’augmentation ou à la ré-
duction des productions nationales, mais dépendent 
pour une large part des aléas politiques qui affectent 
les régions pétrolières de la planète.

Les experts que nous consultons régulièrement 
disent que si le prix du baril de Brent descend de 
façon durable à 85 dollars US (il était à 116 dollars 
US à la fi n du mois de juin) les recettes pétrolières 
de notre pays seront en forte  baisse en 2015, cer-
tains avançant même le chiffre de 1.678 milliards de 
francs CFA. Cela ne manquerait pas d’avoir de lour-
des conséquences pour le fi nancement de l’économie 
tout au long de l’année prochaine. 

Le pire n’étant jamais sûr gardons nous de sombrer 
dans le pessimisme et parions que les cours du pé-
trole, dopés par la croissance mondiale, fi niront par 
repartir à la hausse. Mais espérons aussi que les pou-
voirs publics accélèreront le rythme des réformes 
engagées afi n que les dépenses de l’État et des col-
lectivités publiques restent modérées, que les impôts 
et les taxes continuent de s’accroître au rythme du 
développement national, que les compagnies pétro-
lières respectent strictement leurs engagements, que 
les citoyens et les entreprises paient ce qu’ils doivent 
à la collectivité,  bref que la bonne gouvernance l’em-
porte sur le laisser-aller. C’est à ce prix et pas autre-
ment que nous conjurerons le mauvais sort que porte 
en elle la baisse des cours du pétrole. 

Les Dépêches de Brazzaville
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Elu sous le label du Mouvement pour la 
démocratie et le progrès (MDP), lors 
des récentes élections locales, le 
conseiller municipal de Djiri, neuvième 
arrondissement de Brazzaville, veut 
s’impliquer principalement dans la 
lutte contre le phénomène d’érosion. Il 
a également rappelé, le 16 octobre à 
Brazzaville, les difficultés de 
circulation des biens et des personnes 
au sein  sa circonscription. 

Dans cet entretien, le conseiller Adélard Yvon 
Bonda entend proposer au Conseil municipal 
et départemental  d’effectuer des descentes 
collectives au fin fond des différents quartiers 
de sa circonscription électorale pour toucher 
du doigt le calvaire des populations. Sa 
bataille : l’épanouissement de la jeunesse ; 
lutter, de connivence avec les élus de sa 
circonscription électorale contre le phéno-
mène d’érosion qui cause d’énormes dégâts 
matériels et des pertes en vies humaines. A 
ce combat s’ajoute, celui de la pratique des 
« demi-terrains », des transporteurs en 
commun, visant à morceler les itinéraires, 
pourtant dejà déterminés officiellement par 
la mairie centrale.

Les Dépêches de Brazzaville : Quelle 

est votre adresse à l’endroit des popu-

lations de Djiri qui vous ont élu comme 

leur représentant au Conseil municipal 

et départemental de Brazzaville ?

Adélard Yvon Bonda : Le processus démo-
cratique est bien en marche dans notre pays, 
malgré quelques atermoiements enregistrés 
lors des élections locales du 28 septembre 
2014. L’œuvre humaine n’étant pas parfaite, 
puisqu’il y a eu quelques soucis techniques. 
Nous venons donc de sceller une alliance avec 
la population qui, certainement, va se perpé-
tuer dans le temps. Il suffit qu’elle continue à 
nous faire confiance.

LDB : Quel type de message avez-vous 

véhiculé lors de la campagne pour enfin 

gagner la confiance de l’électorat de 

Djiri ?

AYB : Pour ma part, j’ai été clair. Je n’ai pas 
fait des promesses mielleuses, comme l’ont 
fait certains,  de peur d’être rattrapé par l’his-
toire. Parce que je n’aurais pas tout de suite 

les moyens de ma politique. Il est vrai que 
nous n’avons eu qu’un conseiller sur les six 
candidats en lice, mais c’est déjà une marque 
de confiance que ces populations ont voulu 
exprimer à notre égard. Nous avions eu besoin 
de cette veste de conseiller municipal afin de 
solliciter des projets pour le bien des citoyens 
de notre arrondissement. Si nous faisons une 
coalition avec les autres conseillers, je crois 
que dans les cinq ans à venir, les choses chan-
geront considérablement.

LDB: Que dire des populations du quar-

tier Lunda, à Jacques Opangault, qui 

éprouvent d’énormes difficultés, en ce 

qui concerne leur mobilité ?

AYB : Pendant la période de campagne, j’ai 
fait des descentes dans tous les quartiers de 
Djiri. Ce, malgré les difficultés d’accès. Au 
terme de cette ronde, j’ai réalisé que tout est 
à construire dans cet arrondissement, 
notamment les routes. C’est pour autant dire 
que durant notre mandat, nous pèserons de 
tout notre poids au niveau du Conseil pour 
que les choses changent dans notre arron-
dissement, c’est - à dire mobiliser le minimum 
des conditions des populations. Et la réussite 

de ce grand rêve dépendra également de la 
cohésion qui règnerait entre conseillers. 
Aujourd’hui, il s’agit plutôt de sauvegarder la 
survie de la population et non de l’hégémonie 
des partis politiques sur les autres.

LDB : Depuis un certain temps, les popu-

lations de Djiri redoutent les élus 

non-résidents. En êtes-vous un ?

AYB : Je vis à Djiri et je partage les mêmes 
difficultés que les populations. Il faut tourner 
la page sombre à cette pratique politique 
devenue désuète sous d’autres cieux et bar-
rer la voie à ces candidats qui viennent miroi-
ter les populations de fausses promesses. 
Aujourd’hui, la population de Djiri m’a élu 
conseiller-municipal. Nous essayerons, avec 
beaucoup de modestie, de poser le problème 
des érosions qui ne cesse de ronger notre 
quartier au Conseil municipal de Brazzaville 
afin, de trouver des solutions idoînes. Cela 
éviterait aux populations de vivre les situa-
tions des quartiers voisins d’Emeraude et  
Kahounga, où ces calamités naturelles ont 
déjà emporté par le passé des dizaines d’édi-
fices, publics et privés.

Josiane Mambou Loukoula

ARRONDISSEMENT DJIRI 9

« Un projet de municipalisation permettra de 
désenclaver les quartiers en friche », a dit le 
Conseiller Adélard Yvon Bonda
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Stéphanie Sullivan l’a expliqué, le 15 
octobre, à l’issue de l’audience 
accordée par la ministre des Petites et 
moyennes entreprises et de l’artisanat, 
Yvonne Adélaïde Mougany. « Nous 
allons d’ici peu faire une compétition 
pour envoyer une femme entrepre-
neur aux Usa afin qu’elle fasse partie 
du réseau des femmes entrepreneurs 
d’Afrique. Il y a déjà quelques-unes 
pour le compte du Congo. Mais nous 
voulons augmenter le nombre pour 
qu’elles reviennent sensibiliser les 
autres », a indiqué l’ambassadeur. 
S’agissant des échanges commerciaux 

entre l’Afrique et les États-Unis 
(Agoa), la diplomate a promis de redy-
namiser davantage le dispositif.
En vue de faciliter la vente des produits 
agricoles congolais sur le marché amé-
ricain, la ministre des PME a sollicité 
de son interlocutrice l’installation des 
entrepreneurs américains. « Vue l’exi-
gence des consommateurs et adminis-
trations américaines, nous deman-
dons que les entreprises américaines 
viennent investir au Congo. Ainsi, 
pourront-elles produire  pour les deux 
marchés, congolais et américain », a-t-
elle souhaité ajoutant : « L’Agoa est un 

marché que je connais et le Congo n’en 
a pas bénéficié en raison des procédu-
res assez nombreuses. À partir de 
2015, l’actuel accord arrivera à son 
terme. Nous allons dans les dix pro-
chaines années rentrer dans un autre 
qui prendra en ligne de compte les 
propositions que nous avons faites à 
la partie américaine pour que celui-
ci nous profite véritablement.  »
Stéphanie Sullivan a reconnu qu’en 
dehors du secteur pétrolier, le Congo 
n’a pas bénéficié des potentialités 
offertes par cet accord commercial. 

Lopelle Mboussa Gassia

Sans voler la vedette à la 

septième session budgétaire qui 

s’est ouverte le 15 octobre à 

Brazzaville, le député du Parti 

congolais du travail à Lékana 

(département des Plateaux), a 

cristallisé l’attention des 

journalistes venus couvrir 

l’événement. Nombreux ont 

même tenté de lui arracher un 

mot. En vain.

« Rentrée politique », « rentrée par-
lementaire », « retour du déserteur », 
« fin d’éclipse », 
les commen-
taires n’ont pas 
manqué parmi 
les journalistes.  
Et même au sein 
de la commu-
nauté de parle-
mentaires.
Une présence 
remarquée et 
commentée au 
regard de l’atti-
tude adoptée, il 
y a peu, par l’an-
cien ministre 
depuis qu’il avait 
été débarqué du 
gouvernement en septembre 2012. 
Et surtout, depuis la dissolution de 
son mouvement, le Comité d’action 
pour la défense de la démocratie 
(CADD-MJ), affilié au Parti congolais 
du travail (PCT), sa formation poli-
tique dont nombre de députés à l’As-
semblée n’ont pas hésité à aller le 
saluer. Fraternellement.
L’image du jour restera cet échange 
avec Faustin Elenga, son ex-adjoint 
au CADD-MJ. Pour mémoire, ce der-
nier a été l’un des précurseurs de la 
dissolution de cette formation de 

jeunesse à la suite de celle de l’Union 
pour la jeunesse socialiste congolaise, 
deux mouvements sur les cendres 
desquelles est née la Force montante 
congolaise.
Nommé ministre de l’Enseignement 
technique et professionnel, en 1997, 
au sortir de la guerre du 5 juin, André 
Okombi Salissa a quitté le gouverne-
ment à ce même poste, en 2012, soit 
quinze ans, alternant plusieurs por-
tefeuilles ministériels.
Depuis 2012,  le député de Lékana n’a 
cessé d’entretenir un mystère autour 

de lui. Dans la presse, dans les 
états-majors politiques, l’homme 
occupe des colonnes, des « unes » en 
même temps qu’il est au centre des 
débats. 
Tantôt en France, souvent à Braz-
zaville, ce « suspendu » du Bureau 
politique du PCT, prend ses libertés 
à accorder des interviews. Le verbe 
est parfois haut. A-t-il décidé de 
mettre un peu d’eau dans son vin ? Le 
15 octobre, « tout bouge » n’est pas 
passé inaperçu.

Josiane Mambou Loukoula

ASSEMBLÉ NATIONALE 

Le retour d’André 
Okombi Salissa 
largement commenté La concrétisation de 

l’interconnexion entre le 
Congo et le Gabon est un défi 
pour le projet Central Africa 
Backbone (CAB). La 
matérialisation de cette 
interconnexion 
transfrontalière est un vif 
souhait pour les 
gouvernements respectifs.

Le ministre des Postes et télé-
communications, Thierry Moun-

galla, l’a rappelé ce 16 octobre aux 
membres du comité de pilotage 
du projet CAB qui tient sa réuion 
durant deux jours, à Brazzaville.
Il a insisté sur la nécessité de 
mobiliser suffisamment d’argent 
pour son aboutissement. Ainsi, le 
CAB devrait prouver aux ges-
tionnaires de crédits et aux par-
lementaires que le projet vit et 
connait une évolution normale.
En effet, au regard des résultats, 
deux ans après la mise en exécu-
tion des prévisions d’assistance 

technique, préalable à la construc-
tion d’infrastructures, le ministre 
des Postes et télécommunications 
avait demandé que 2014 soit 
l’année de la réalisation dudit pro-
jet.
Ainsi, l’unité de coordination du 
projet durant toute une année a 
focalisé ses actions sur cet objec-
tif. Il ressort de la présentation de 
son rapport d’activité que des 
résultats encourageants sont 
enregistrés. Cependant, les pro-
blèmes qui demeurent portent sur 

les grands défis à relever par les 
technologies de l’information et 
de la communication. Il s’agit 
notamment de construire les liens 
inter-régionaux de la fibre optique 
et introduire un contexte favo-
rable permettant d’envisager un 
développement concurrentiel du 
très haut débit.
Dans son bilan, le CAB souligne 
que la concurrence constituera 
l’une des principales incitations à 
l’investissement dans les années 
à venir. 

Le projet a jusqu’ici réussi l’orga-
nisation du système d’information 
et le lancement de la production 
d’indicateurs clés prioritaires sur 
le marché des techniques de l’in-
formation.
Bien que la mise en œuvre de la 
grande majorité des engagements 
soit effective, les efforts doivent 
se poursuivre pour la concrétisa-
tion de l’interconnexion sous-ré-
gionale. Un nouveau plan 2015 
devrait être proposé et centré sur 
des axes essentiels que sont la 

construction du réseau entre le 
Congo et le Gabon, la préparation 
de la deuxième phase du projet et 
le financement additionnel.
« Le projet CAB est un labora-
toire pour introduire le pays 
dans la modernité numérique, 
pour le bonheur des popula-
tions. », a resumé le ministre 
Thierry Moungalla, incitant le 
comité de pilotage à approfondir 
la reflexion sur l’économie numé-
rique.

Nancy France Loutoumba

CONGO-GABON

L’interconnexion en fibre optique 
vivement souhaitée

La réunion du comité de pilotage, (photo Adiac)

L’Union pour un mouvement 

populaire (UMP) a examiné les 

résultats des candidats des 

partis du centre aux élections 

locales, le 15 octobre à 

Brazzaville, au cours de sa 

session ordinaire. Selon le 

bureau politique de ce parti, la 

moisson a été bonne. Après la 

publication des résultats, ce 

parti du centre, a obtenu six 

sièges dans différents 

départements.

Cependant, le bureau politique s’est 
interrogé sur la volonté du Parti congo-
lais du travail (PCT) à s’approprier des 
bureaux de conseils dans tous les 
départements, balayant ainsi les 
recommandations consensuelles des 
différentes concertations politiques. 
Il a profité de l’occasion pour interpel-
ler le secrétaire général du PCT, Pierre 
Ngolo ainsi que le ministre de l’Inté-
rieur, Raymond Zéphirin Mboulou afin 
que les notions de représentativité, de 
consensus, d’équité, et d’équilibre 
politique prévalent lors de la mise en 
place des bureaux des Conseils dépar-
tementaux et de la désignation des 

maires.
« L’essence même d’une élection à la 
proportionnelle reste l’accessibilité à 
la gestion des affaires publiques aux 
partis supposés faibles. Notre démo-
cratie gagnerait à ce que tous les élus 
relevant des différents partis ou sim-
plement d’indépendants, candidats 
à ces fonctions exécutives, fassent l’ob-
jet de la même attention », peut-on lire 
dans la déclaration du bureau politique 
de l’UMP.
Les membres du bureau politique de 
ce jeune parti ont félicité tous les 
conseillers élus aussi bien de la majo-
rité, de l’opposition que ceux ayant le 
statut d’indépendants. Dans une 
démarche contributive, les membres 
de ce bureau, ont invité les candidats 
élus du centre à se porter candidat aux 
postes des bureaux de conseils et des 
mairies, dans les départements où ils 
ont été élus. « Toute tentative hégémo-
nique instituant les bureaux de 
conseils monocolores paralyseraient 
leur fonctionnement et condamnerait 
notre jeune démocratie », a déclaré le 
porte-parole de l’UMP, Alphonse 
Mabika.

J.M.L.

ÉLECTIONS LOCALES 

L’UMP satisfaite  
des sièges obtenus

André Okombi Salissa/photo RD 

PME 

Les USA s’engagent à former  
les Congolais 
La diplomate américaine estime que le renforcement de capacités des entrepreneurs permettrait 

d’améliorer l’environnement des affaires au Congo.  



L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E N° 2140 - Vendredi 17 octobre 20144 | ÉCONOMIE/ SOCIÉTÉ

En effet, à l’issue d’une mission d’éva-
luation sur ce chantier, effectuée par 
le ministère de l’Equipement et des 
travaux publics, l’entreprise en charge 
des travaux avait indiqué que l’ouvrage 
était avancé à hauteur de 75%. Elle 
avait annoncé la fin des travaux pour 
la fin du mois d’octobre. Quant au prix 
de la structure métallique, le montant 
indiqué était de 602 millions FCFA.
Paradoxalement, selon la cellule de 
gestion de la DGCMP, toutes ces 
données s’avèrent fausses. Selon leurs 
propres résultats, le niveau des travaux 

est estimé à  26% et le coût de la struc-
ture métallique s’éleverait plutôt à 314 
millions de Francs CFA.
Lors d’une réunion convoquée par le 
directeur de la DGCMP, le représen-
tant de la société a pointé du doigt le 
ministère de l’Equipement et des tra-
vaux publics. Sans autres explications, 
il a indiqué que ce ministère avait orga-
nisé cette mission en sa qualité de 
maître d’ouvrage. Invitant la société à 
mener les travaux à terme, le directeur 
général du contrôle des marchés 
publics,  Jean Didier Elongo a  déclaré 

: «nous avons besoin des entrepre-
neurs pour transformer le Congo en 
un pays émergent. Mais, il faut que 
l’administration soit rigoureuse avec 
elle-même, en veillant à ce que  l’en-
trepreneur donne des chiffres 
exacts ». « Le développement du 
Congo à travers la construction des 
infrastructures est plus fort que ce qui 
nous divise. Les populations du Pool 
peuvent se rassurer d’avoir leur pont, 
mais pas dans un mois comme l’avait 
annoncé l’entreprise», a-t-il conclu.

Lopelle Mboussa Gassia

Victime d’une attaque de sa 
maison dans la nuit du 22 au 23 
septembre dernier à Impfondo, 
chef-lieu du département de la 
Likouala, le président du Conseil 
économique et social (CES) était 
le 15 octobre face à la presse. Au 
cours de cet échange organisé à 
son domicile à Brazzaville, 
Jean-Marie Tassoua a dénoncé le 
« mutisme assourdissant » des 
autorités départementales de la 
force publique.

Devant les chevaliers de la plume et 
du micro, Jean-Marie Tassoua a indi-
qué que l’information sur cette 
attaque dont il pense qu’elle le visait 
personnellement, n’était pas un scé-
nario qu’il aurait organisé pour se 
mettre en vedette comme certains 
l’ont pensé. « Le hasard n’existe 
pas, je crois profondément que 
cela est vrai, parce que parmi les 
éléments de ma sécurité qui 
m’avaient accompagné, quelqu’un 
voulait qu’on passe la nuit à 
Impfondo parce qu’il avait un ter-
rain qu’il voulait entretenir. Je 
n’ai pas eu d’objection, mais à un 
moment donné, j’ai eu l’intuition 
de dire non, il faut partir d’ici. J’ai 
préféré prendre le risque de navi-
guer de nuit pour aller à Ibenga, 
c’est ce qui m’a sauvé la vie», a 
expliqué l’orateur.
En effet, selon ses explications, il 
était parti d’Impfondo le 22 sep-

tembre aux environs de 16 heures 
via Dongou, pour se rendre à Ibenga 
à 86 km. 
Jean-Marie Tassoua a annoncé que, 
d’après ses sources, il était prévu 
qu’on attente à sa vie sur le pont de 
Bonzalé. « Mais, quand ils ont vu 
venir le chauffeur, ils ont pensé que 
je n’avais plus voyagé que je devais 
dormir à Impfondo. C’est à ce 
moment-là que la décision a été 
prise pour m’assassiner à Impfondo. 
Il y avait quatre personnes dont 
l’une était dans la rue en train de 
faire le guet, deux avaient chacune 
des grenades en main et la qua-
trième avait le PMAK », a-t-il ajouté.
Au lendemain de l’attaque de son 
domicile, le président du CES a ren-
contré le commandant de zone, qui 
est également le chef de la sécurité 
dans le département de la Likouala, 
en présence du commandant de la 
gendarmerie, des directeurs dépar-
tementaux de la surveillance du ter-
ritoire et de la police pour leur faire 
part de son émotion et de sa tristesse. 
Il leur a demandé d’ouvrir une 
enquête nécessaire pour traquer les 
assaillants. « Quand j’ai été informé 
de cela, je suis arrivé très tôt à 
Impfondo, ma première démarche 
était de voir la force publique 
parce que je crois profondément à 
notre force publique et à notre jus-
tice. Mais onze jours plus tard, je 
suis repassé à Impfondo à leur 
demande, mais je croyais tomber 

de nuit parce qu’on peut être 
incompétent, mais il y a des choses 
où le ridicule discute au grotesque. 
Monsieur le président, nous vou-
lons vous écouter aussi parce que 
notre enquête pourrait laisser 
penser que vos collaborateurs 
civils et militaires sont mécontents 
de leur sort et c’est de la sorte qu’ils 

ont agi pour s’exprimer », a-t-il 
expliqué.
Une réponse que Jean-Marie Tassoua 
n’a pas pu digérer puisqu’il appelle 
la police, la gendarmerie et les forces 
armées congolaises à la responsabi-
lité. Le terrorisme ne peut pas, a-t-il 
dénoncé, aller jusqu’à toucher le 
cœur du système politique. « Il y a 

un mutisme assourdissant qui 
accompagne cela, je dis non, ce 
n’est pas bon pour le pays. Hier 
c’est moi qui étais la cible, mais 
demain chacun de vous peut aussi 
être la cible potentielle. Au-dessus 
de la République, il y a l’Etat, 
quand un Etat peut laisser prolifé-
rer des terroristes, des hors-la-loi, 
c’est un problème. Je suis modes-
tement responsable, je pense que 
le Congo n’a pas besoin de cela », 
a-t-il critiqué.

Le sort des auteurs présumés

Insistant sur la notion de paix qui doit 
régner dans le pays, l’orateur a 
déclaré qu’assassiner un responsable 
dans son lit avec des armes, est un 
signe de la guerre. 
Se disant homme de dialogue, il a 
demandé aux Congolais de proscrire 
la violence sous toutes ses formes et 
de privilégier le débat politique tout 
en respectant la vie humaine. « Nous 
avons certes des ennemis, mais il 
ne faut pas aller à la guerre. C’est 
toujours bien de laisser le droit 
s’exprimer. Ce qui s’était passé 
chez moi est inacceptable. Les 
auteurs de ce coup seront rattra-
pés un jour, j’ai confiance en la 
justice et en la force publique de 
mon pays. Chaque vie est une 
pièce précieuse qu’il faut préser-
ver », a conclu Jean-Marie Tassoua.

Parfait Wilfried Douniama

Jean Marie Tassoua: « le Congo n’a pas 
besoin de violence»

Jean-Marie Tassoua, lors de la conférence de presse ; crédit photo Adiac

PONT SUR LA RIVIÈRE DJOUÉKÉ/ POOL

La DGCMP contredit les 
statistiques de l’entrepreneur

La direction générale du Contrôle des marchés publics (DGCMP), a contesté, le 16 octobre à Brazzaville, les 
données annoncées par la société ECGM Labo Congo, quant au niveau d’exécution des travaux de 
construction du pont sur la rivière Djouéké sur l’axe Kindamba –Kimba, dans le département du Pool.

Les travaux du pont sur la rivière Djoueké/photo Adiac

La représentante de l’Union 
européenne, Saskia De Lang, 
projette un appui au secteur 
privé. Une assistance qu’elle 
préconise dans le cadre du 
11ième Fonds européen de 
développement au Congo.  Elle a 
fait part de son intention auprès 
du ministre du Développement 
industriel et de la promotion du 
secteur privé, Isidore Mvouba.

Saskia De Lang s’est exprimé, le 15 
octobre à Brazzaville, auprès de son 
hôte. Les deux personnalités ont évo-

qué  la diversification de l’économie 
et l’amélioration du climat des 
affaires. 
Le ministre d’État a informé la repré-

sentante des différentes mesures 
prises, en ce qui concerne par 
exemple l’attraction des investisse-
ments. Il a expliqué à ce fonctionnaire 
international la nécessité d’avoir mis 
en place l’agence pour la promotion 
des investissements, présentée en 
vitrine du Congo. Il a aussi énuméré 
les différentes réformes que le gou-
vernement entreprend dans le but 
d’assainir le climat des affaires.
Notons que Saskia De Lang dispose 
d’une importante connaissance des 
pays des Grands Lacs. Sa nomination 
au Congo est pour sa part comme un 
retour au bercail. Elle a travaillé 

comme ambassadeur itinérant au 
ministère des Affaires étrangères des 
Pays -Bas.

Nancy France Loutoumba

SECTEUR PRIVÉ 

L’UE projette un appui 
multiforme

Les deux personnalités
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IDÉES- FORCES, SUJETS EN DÉBAT

Anecdotes, petites phrases, cris du coeur et coups 
de gueule meublent la vie de tous les jours. Cette 
rubrique se propose de sélectionner les idées les plus 
saillantes qui font la force des débats  de société

Idées forces du 17 octobre

r« Je crois qu’il ne faut pas se cacher la vérité. Nous 

aurons, dans les pays africains qui sont déjà touchés une 

augmentation du nombre de morts. […] Il faut quand même 

comprendre aussi que le paludisme tue beaucoup plus… »

Docteur Bernard Debré, ancien ministre 
français de la Coopération, aujourd’hui 

député d’opposition, RFI,  
le 16 octobre 2014

 

r « La Francophonie est passée d’une agence de coopération 

technique et culturelle à une institution politique, crédible, 

qui a pu se choisir un créneau porteur autour de la paix, de 

la gestion des conflits, de la promotion de la démocratie, des 

droits de l’homme, et du suivi des élections... »

Pierre Buyoya, ancien chef d’État du Bu-
rundi, Jol Press,  16 octobre 2014

r « Il faut un effort de la part des partis politiques et aussi 

des partenaires sociaux, pour rechercher un compromis 

pour des réformes durables, car ces dernières sont souvent 

impopulaires. »

Jean Tirole, chercheur à l’université de 
Toulouse et directeur de l’école d’éco-
nomie de Toulouse, Prix Nobel d’éco-

nomie 2014, RFI,  mardi 14 octobre

r « L’essence de la culture africaine est encore à valoriser à 

travers l’Afrique et à travers le monde. »

 Sally Nyolo, chanteuse camerounaise, 
Afrik.com, 11 octobre 2014

r « Tant qu’il n’y a pas de base culturelle, il est impossible 

d’aller au développement. Donc, il faut que nous nous 

focalisions d’abord sur nos valeurs culturelles pour apporter 

maintenant les touches modernes. »

Watt Millo, artiste-musicien burkinabè,  
le faso.net, 16 octobre 2014 

Animée par Marie Fanny Lolo, sage-
femme à la clinique de l’Association 
congolaise pour le bien-être familial 
(ACBEF), cette conférence a réuni 
de nombreuses jeunes filles venues 
de divers horizons de la capitale ainsi 
que quelques membres du gouverne-
ment. Dans sa communication, l’ora-
trice a rappelé qu’on comptait environ 
16 millions de jeunes filles âgées de 
15 à 18 ans qui donnent naissance à 
des enfants chaque année, dans le 
monde, dont 1 million de moins de 15 
ans. La majorité d’entre elles pro-
viennent des pays en développement.
Marie Fanny Lolo a par exemple épin-
glé les causes et facteurs occa-
sionnant ce fléau. Il s’agit, entre 
autres, de l’ignorance des méthodes 
contraceptives; le coût élevé des 
méthodes contraceptives ; la non dis-
ponibilité des méthodes contracep-
tives ; le manque d’éducation sexuelle 
; le harcèlement sexuel des jeunes 
filles par leurs parténaires et leur inca-
pacité  de résister à la contrainte. Les 
grossesses précoces ont pour consé-
quences au plan moral, le rejet par la 
famille ; la  destruction des projets de 
vie : le mariage forcé, perte d’estime 
de soi. « Les jeunes filles se servent 
de calmants comme l’alcool, la dro-
gue, les médicaments ou qu’elles se 
mettent à fumer pour surmonter le 
choc », a-t-elle évoqué.

Au niveau de la santé, elles ont pour 
retombées les avortements clandes-
tins (mort, saignement, tétanos, pel-
vipéritonite, salpingite, stérilité) ; la 
grossesse et accouchement à risque 
élevé ; le faible poids de naissance du 
nouveau-né ; la fistule obstétricale qui 
est une lésion résultant d’un accou-
chement. Ces conséquences tou-
chent également l’enfant qui ne sera 
pas aimé. Les morts nés et les décès 
néonatals sont 50% plus nombreux 
chez les mères adolescentes que chez 
les mères âgées de 20 à 29 ans ; aban-
don du bébé dans les caniveaux ou 
infanticide.
Au niveau de la famille, cela engendre 
la prise de conscience des parents ; le 
maintien de l’éducation familiale ; la 
volonté de bannir tout tabou,  de ne 
rien cacher aux enfants. Au niveau 
des structures sanitaires,  Marie 
Fanny Lolo a prôné la sensibilisation 
des adolescents et des jeunes à la SSR 
; la mise à disposition des adolescents 
de toutes les méthodes contracepti-
ves y compris la contraception d’ur-
gence en cas de nécessité. Concer-
nant la vie scolaire la communicatrice 
a souligné la nécessité de promouvoir 
le programme d’éducation à la vie 
familiale dans les programmes d’en-
seignement. S’agissant des stratégies 
de prévention, elle a demandé au gou-
vernement de penser à améliorer la 

situation sociale et économique des 
jeunes et de tenir compte de la notion 
genre en rééquilibrant les relations 
de pouvoir entre hommes et femmes.
« La persistance des grossesses 
précoces avec son lot de conséquen-
ces constitue une grave atteinte 
aux droits des enfants. Pour ce 
faire, il est essentiel que toutes les 
adolescentes et jeunes filles aient 
accès à l’information et à des ser-
vices de santé de la reproduction 
de qualité et abordables », a conclu 
Marie Fanny Lolo, licenciée en 
gynéco-obstétrique.
Cette troisième édition de la Journée 
internationale de la fille a été célébrée 
au Congo sur le thème : « Eduquons 
la jeune fille, femme de demain ». Pré-
sidant la causerie-débat,  en présence 
de ses homologues de la Communi-
cation, Bienvenu Okiemy, et de la 
Jeunesse, Anatole Collinet Makosso, 
la ministre de la Promotion de la 
femme, Catherine Embondza Lipiti, 
elle est revenue sur le message du 
gouvernement rendu public à l’occa-
sion de cette fête. « Dans beaucoup 
de pays, les filles n’ont pas la possi-
bilité d’aller à l’école et d’achever 
leur scolarité du fait des problèmes 
de sécurité ou d’obstacles d’ordre 
financier, institutionnel et cultu-
rel », a-t-elle rappelé.

Parfait Wilfried Douniama

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA FILLE 

Le gouvernement sensibilise  
aux grossesses précoces
A l’occasion de cet évènement célébré le 11 octobre de chaque année, le ministère de la Promotion de la 
femme et de l’Intégration de la femmes au développement a organisé une causerie-débat au Palais de 
congrès de Brazzaville sur la thématique des grossesses précoces.

Les participants à la causerie-débat



Matassa Hypolyte, agent Dépêches de Braz-

zaville, Matassa Romain Matassa Jean Marie, 
Matassa Toussaint annoncent que le pro-
gramme des obsèques de mademoiselle 
Matassa Nina aura lieu ce vendredi 17 
octobre 2014
9h00 : levée du corps à la morgue municipale 
de Brazzaville pour le recueillent à domicile 
130 rue matombé Moukondo 
12h00 : messe en l’église évangélique de 
Mounkondo
14h00 : départ pour le cimetière privé 
Wayako
16h00 : fin de la cérémonie. 

NÉCROLOGIE

Imeta Congo organise une formation sous thème de Manager 
Coach.
En date du 20 au 21 octobre 2014 à Brazzaville.
Pour toute information contacter nous au: 06 650 64 92 
Mail : imetainstitut@yahoo.fr 

FORMATION  
MANAGER COACH

AVIS DE RECRUTEMENT

Grande société de la place 

recrute quinze(15) agents 

commerciaux(Filles) pour la 

commercialisation de ses pro-

duits

- Formation gratuite

- Etre âgé de vingt(20) ans au 

moins

- Bon niveau scolaire

- Avoir une bonne présenta-

tion 

- Avoir le sens des responsabi-

lités.

Téléphone : 06 639 63 03

L’Ecole Supérieure de Commerce et 
d’Industrie du Congo en sigle ESCIC,  école 
consulaire des Chambres de Commerce  de 
Pointe-Noire et de Paris-Ile-de France.

Année académique 2014- 2015 : Des 
diplômes internationaux  subventionnés 

!!!
POUR LES BACHELIERS : 
Bachelor of Business Administration (BBA) 
de l’Institut Franco-Américain de 
Management (IFAM)
•Cycle entièrement en Anglais 
•Frais de scolarité : 120 000 F CFA par mois/ 
Frais  subventionnés : 80 000F CFA par mois 
sur 10 mois.

BAC+4/5

POUR LES BAC+4/5 : Formation continue 
adaptée aux Salariés
1-Master1 Qualité-Hygiène-Sécurité-Envi-
ronnement 
2-Master 1 Contrôle de Gestion
3-Master 2 Management des Ressources 
Humaines
4-Master of Business Administration (MBA)

Master 1 : Frais de scolarité : 4 500 000 FCFA 
/Frais subventionnés : 3 000 000 F CFA.
Master 2 : Frais de scolarité : 6 000 000 FCFA 
/ Frais subventionnés : 4 500 000 F CFA.

ESCIC
DERNIERES INSCRIPTIONS AVANT DEMARRAGE DES COURS

Boulevard Loango, Immeuble PBG, P.B.323 Centre-ville Pointe- Noire – République du Congo

Email : escicinfo2013@gmail.com; Tél : 06 638 85 87 / 04 431 48 27 ; à  côte de la Radio Pointe – Noire  Centre – Ville.

La tenue de ce sit-in a été confirmée par le 
vice-président du comité des étudiants congolais 
rapatriés de la République démocratique du 
Congo (RDC), Kleiz Maxwell Ebata.  

Pour ces étudiants, un sit-in doit avoir lieu avant la fin 
de ce mois. il s’agit pour eux de réclamer le respect de 
leur cahier de charge. Le 25 avril dernier, ces mille cinq 
cent étudiants congolais ont quitté Kinshasa en Répu-
blique démocratique du Congo (RDC), pour éviter des 
représailles suite à l’expulsion des ressortissants de la 
RDC de Brazzaville. 
À l’heure actuelle, ces étudiants réclament leur inser-
tion et leur réorientation dans les établissements uni-
versitaires de Brazzaville car l’année académique 2013-
2014 est déjà j considérée comme perdue. Ces étudiants 
sollicitent également le ministère des Affaires étran-
gères à récupérer par voie diplomatique leurs docu-
ments académiques notamment : les relevés de notes 
et les attestations de fréquentations.
« Nous ne voulons plus perdre l’année académique 
2014-2015. La réinsertion va plus profiter à nos amis 
qui font plus droit, médecine, les métiers de bâti-
ments et de gestion. S’il n’y a pas des filières pour 
certains de nos amis, l’État peut en trouver ailleurs 

car la RDC n’est pas le seul partenaire. Les relevés 
de notes et les attestations de fréquentations nous 
aideront à s’insérer et à s’orienter », a argumenté 
Kleiz Maxwell Ebata. L’issue à la résolution de cette 
situation semble être difficile. Le vice-président du 
comité des étudiants congolais rapatriés de la RDC a 
affirmé avoir mené plusieurs démarches en vain aux 
côtés des autorités policières, universitaires, diploma-
tiques et celles du ministère de l’Enseignement supé-
rieur. « Il n’y a même pas un feed-back au terme de 
toutes nos démarches. On a même proposé au 
ministre de la Santé d’orienter en République 
cubaine les 200 étudiants provenant de la RDC qui 
ont pour option la santé », a-t-il expliqué. L’option 
d’un éventuel retour à Kinshasa pour la suite de leur 
cursus universitaire étant écartée, ces étudiants solli-
citent aussi le respect, par les hautes autorités congo-
laises, du deuxième volet de leur cahier de charge : la 
paie régulière de leur bourse, leur indemnisation pour 
avoir perdu des documents importants et autres biens 
ainsi que la prise en charge sociale des étudiants dont 
les parents ne vivent pas à Brazzaville.

Fortuné Ibara

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Les étudiants congolais 
rapatriés de la RD Congo 
annoncent un sit-in

Les cadres des différents 
services de la santé participent, 
du 16 au 18 octobre à Brazzaville, 
à un atelier de formation des 
formateurs portant sur les 
conditions qui permettront 
d’éliminer totalement tout risque 
sanitaire pour les agents.

L’objectif principal de cette formation 
des formateurs est de créer un groupe 
d’experts en vue de la mise en œuvre 
du Plan de préparation à l’épidémie 
d’Ébola qui sévit dans la sous-région 
africaine. Une fois formés, les agents 
pourront descendre dans tous les 
départements du Congo et  former à 
leur tour des prestataires. 
« L’impact attendu est que si jamais 
un cas arrive dans notre pays, qu’il 

soit identifié d’une manière profes-
sionnelle. Si ce cas existe, qu’il soit 
isolé, maîtrisé pour éviter que l’épi-
démie puisse se propager dans le 
pays », a déclaré le directeur de 
l’hygiène publique et de la promotion 
de la santé, le Dr Alexis Mourou 
Moyoka qui a aussi expliqué que « le 
Congo a déjà eu une expérience en 
la matière.  Il s’agit donc de réveiller 
les réflexes qui lui ont permis  de 
circonscrire le processus  pour évi-
ter cette propagation.»
Tout en insistant sur l’interface en 
matière de communication et de popu-
lation, le Dr Alexis Mourou Moyoka, a 
insisté sur la nécessité d’une bonne dif-
fusion de l’information. Les mauvaises 
informations, a-t-il dit, « contribuent 
à accentuer la panique et 

notamment à favoriser cette pro-
pagation que nous redoutons tant ».
Signalons que ces enseignements por-
teront respectivement sur tous les 
piliers de l’épidémie à savoir : la sur-
veillance épidémiologique ; la surveil-
lance sentinelle ; les prélèvements 
dans ces principes de normes 
notamment comment éventuellement 
confirmer et infirmer en cas de 
dépistage (l’information doit être 
structurée en fonction des cibles à 
atteindre dans le sens de la sensibili-
sation). L’objectif portera également 
sur la prise en charge des cas. Au cours 
de cette étape, il s’agit de voir comment 
les structures d’isolement doivent 
fonctionner et comment s’habiller pour 
faire face à la menace.

Guillaume Ondzé

LUTTE CONTRE ÉBOLA 

Le Congo forme ses agents 
contre les risques  
de contamination
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 Cette formation est organisée par le 
groupe des Journalistes pour la paix 
(GJP) que dirige Christine Nathalie Foun-
dou en partenariat avec l’organisation non 
gouvernementale, Search for common 
Ground dans le cadre du projet « Médias 
voix pour tous » et le département des 
États-Unis au Congo.
Au total dix filles finalistes prennent part 
à cette formation théorique et pratique. 
Celle-ci fait suite à l’une des recomman-
dations de  la conférence sous-régionale 
des réseaux des femmes des médias des 
Grands Lacs organisée en septembre der-
nier. Ce réseau souhaitait la formation des 
étudiantes sur les questions des droits 
humains en général, et des femmes en par-
ticulier, ainsi que sur la promotion du 

genre dans les médias.  Les deux premiers 
jours de la formation ont porté sur la 
non-violence, la gestion de différents 
conflits ; les notions de transformation de 
conflits en climat de paix et comment trai-
ter les questions du genre. D’après la pré-
sidente du GJP, Christine Nathalie Foun-
dou le groupe envisage former des 
spécialistes des questions des droits 
humains et du genre. «Nous sommes des 
journalistes pour la paix et nous fai-
sons la promotion de la culture de paix 
et de citoyenneté de droits humains à 
travers les médias. Cette formation n’a 
pas été une contrainte car c’est avec 
leur propre consentement et l’aide du 
département des sciences et technique 
de la communication que nous avons 

pu réunir ces dix étudiantes. C’est une 
formation qui concerne les filles et les 
garçons en vue d’une spécialité », a-t-
elle conclu.
Le formateur, Etanislas, n’a pas caché sa 
satisfaction  : « c’est une chance d’avoir 
des jeunes journalistes très engagées 
pour cette formation. Celle-ci a été axée 
sur  l’approche participative avec des 
exercices en groupe et la projection des 
images. Je crois qu’au sortir de cette 
formation, elles seront capables de 
mettre en application les techniques 
des résolutions pacifiques des conflits 
dans les médias à l’exemple des conflits 
interpersonnel, intra-groupe et surtout 
à tous les niveaux dans la société ».   

Lydie Gisèle Oko

MÉDIAS 

Des journalistes se spécialisent 
en droits humains
Les étudiants en fin d’études en Sciences et technique de la communication, option journalisme, assistent, 
du 13 au 16 octobre à Brazzaville, à une formation sur «Les techniques et communications non-violentes, le 
genre et médias».  

Les étudiantes et la présidente du GJP pendant la formation (crédit-adiac)

Les membres de cette structure 
ont la mission de susciter la 
prise de conscience sur la 
décennie des femmes africaines 
au niveau communautaire et 
national ainsi que de mobiliser le 
mouvement des femmes et 
coordonner les parties 
prenantes à tous les niveaux

Les membres de cette structure com-
posée d’une coordination de deux 
membres présidée par la ministre de 
la Promotion de la femme ont été ins-
tallés le 16 octobre au cours d’une 
réunion tenue au ministère de la Jus-
tice et des droits humains. Outre la 
coordination, le comité national dis-
pose d’un organe technique de trois 
membres, de trois conseillers du sys-
tème des Nations unies sur les ques-
tions du genre et de 19 membres 
représentants les structures concer-
nées par les dix thèmes de la 
décennie.
Selon le directeur du cabinet de la 
ministre de la Promotion de la femme, 
vice-président du comité, Ludovic 
Oniangué, qui a présidé la cérémonie, 
chaque année a son thème et son 
centre d’intérêts spécifiques parmi 
lesquels, la lutte contre la pauvreté 
et la promotion de l’autonomisation 
économique des femmes et leurs acti-
vités entrepreneuriales ; la santé, la 
mortalité maternelle et le VIH/Sida ; 
la paix, la sécurité et les violences à 
l’encontre des femmes ; les finances 
et le genre ; les femmes aux postes 
décisionnaires.

Pour le bon fonctionnement du 
comité, le ministère a mis à la dispo-
sition de ses membres, quatre docu-
ments clés sur l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes. Il s’agit 
notamment de l’Acte de constitution 
de l’Union africaine ; le protocole de 
la charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples relatif aux 
droits des femmes en Afrique ; la 
déclaration solennelle des chefs 
d’Etat et de gouvernement sur l’éga-
lité entre les sexes ; la politique de 
l’Union africaine sur le genre. Rap-
pelons que la décennie de la femme 
africaine 2010-2020 avait été lancée 
le 15 octobre 2010 par l’Union afri-
caine (UA) lors de la célébration de 
la Journée mondiale de la femme 
rurale à Nairobi (Kenya), sur le thème 
: « Approche de la base au sommet 
dans l’égalité entre les sexes et pour 
l’autonomisation de la femme ». Elle 
visait à  promouvoir l’égalité entre les 
hommes et les femmes, en accélérant 
la mise en œuvre des décisions de 
Dakar, de Beijing et de la Conférence 
des chefs d’Etat sur l’égalité entre les 
hommes et les femmes. Elle avait 
aussi pour objectif l’autonomisation 
des femmes par l’approche verticale 
et pyramide qui inclut la participation 
de tout le monde. Le comité national 
de mise en œuvre des activités de ce 
mécanisme est mis en place au Congo 
avec quatre ans de retard. C’est ainsi 
que son vice-président a rappelé à 
ses membres l’ampleur des enjeux 
qui les attendent. Car, il s’agit, a-t-il 
précisé, d’une recommandation de 

l’UA pour la mise en œuvre des acti-
vités de la décennie de la femme afri-
caine, en vue d’un meilleur suivi. « Il 
reviendra au comité de, entre 
autres, sélectionner les projets en 
vue de la mise en œuvre au cours 
de la décennie ; promouvoir la par-
ticipation et la collaboration des 
hommes dans les activités de la 

décennie de la femme africaine à 
tous les niveaux ; mobiliser les res-
sources pour la mise en œuvre des 
activités de la décennie des femmes 
africaines à tous les niveaux », a 
rappelé Ludovic Oniangué, exhortant 
les membres à fédérer leurs efforts 
afin de gagner ce pari.
La décennie de la femme africaine 

2010-2020 est un mécanisme en vue 
d’accélérer la mise en œuvre et la réa-
lisation des objectifs énoncés dans 
les différents protocoles, conven-
tions et déclarations adoptés par 
l’UA, notamment ceux relatifs à l’éga-
lité des sexes et l’autonomisation des 
femmes.

Parfait Wilfried Douniama

GENRE 

Un comité national pour la mise en œuvre  
de la décennie de la femme africaine

La photo de famille ; crédit photo Adiac

En date du mardi 14 octobre 2014, le journal Les 
Dépêches de Brazzaville a publié, dans son numéro 
2137, un arrêt sur image présentant un robinet débitant 
de l’eau de couleur inhabituelle dans un quartier de l’ar-
rondissement 6, Talangaï (Brazzaville).

Suite à cette publication, une équipe composée des 
techniciens et de la communication SNDE s’est rendue 
immédiatement au siège de ce journal pour des préci-
sions sur la localisation de ce branchement.
Ensuite, l’équipe de la SNDE s’est rendue sur les lieux 
et le constat suivant a été fait : les travaux de construc-
tion de l’échangeur au rond-point « keba na virage » à 
Talangaï ont occasionné une destruction partielle des 
canalisations du réseau de distribution d’eau. 
Il s’agit donc d’une cause accidentelle qui a provoqué 
la dégradation de la qualité de l’eau et non de la vétusté 
des tuyaux ou des travaux d’entretien du réseau comme 
supposé dans le journal.

La SNDE tient à rassurer la population que des dispo-
sitions sont prises avec la Délégation générale des 
grands travaux pour réhabiliter ou déplacer les canali-
sations qui se trouveraient sous les emprises des ouvra-
ges en chantier.
La SNDE rappelle qu’elle reste garante de la qualité de 
l’eau distribuée à la population.

La Direction générale   

Mise au point de la 
Société nationale 
de distribution 
d’eau (SNDE)
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Les États-Unis ont relevé, le mercredi 
15, un deuxième cas de contamination 
contracté sur leur territoire. Il s’agit 
d’une soignante qui s’est occupée du 
malade libérien décédé à Dallas 
quelques jours plutôt. Depuis mercredi, 
le président américain, Barack Obama 
ne cache plus son inquiétude face à la 
menace de l’épidémie d’Ébola. Pour 
preuve, il a annulé tous ses déplace-
ments pour convoquer en urgence le 
pool de lutte anti-Ebola. Le réaction du 
président américain est indispensable 
pour montrer qu’il avait le contrôle de 
la situation à un moment où les Améri-
cains commencent à sérieusement dou-
ter de la compétence de leurs services 
de santé. 
Barack Obama a demandé aux Centres 
de contrôle et de prévention des mala-
dies (Cdc) de mettre en place très rapi-
dement des équipes de réaction rapide 
capables d’intervenir immédiatement 
dès qu’un nouveau cas est signalé. Le 
discours du président Obama, tenu mer-
credi 15 devant les responsables de 
coordination des opérations contre 
l’épidémie Ebola, était rassurant. « J’ai 
serré la main, pris dans mes bras et 
embrassé, pas les médecins, mais des 
infirmières, pour saluer le travail cou-
rageux qu’elles avaient accompli en 
s’occupant d’un patient, a-t-il expliqué. 
Elles ont suivi les protocoles. Elles 
savaient ce qu’elles faisaient et je me 
suis senti complètement en sécurité », 
a précisé le président américain.
Le même jour, Barack Obama s’est aussi 
entretenu en visioconférence, pendant 
1h15, avec les dirigeants européens, 
notamment français, allemand, bri-
tannique et italien, afin de leur deman-
der d’accentuer leurs efforts de lutte 
contre l’épidémie. La réunion des minis-
tres européens de la Santé a permis d’as-
seoir une coordination de réponse à la 
menace Ebola. À la demande de la pré-

sidence italienne, les ministres euro-
péens de la santé décident d’harmoniser 
les procédures entre les Vingt-Huit 
membres de l’espace Shenghen, où les 
personnes peuvent circuler librement. 
Par ailleurs, le Royaume-Uni, hors 
espace Shenghen est le premier pays 
européen à prendre les mesures de 
contrôles à l’arrivée sur son territoire.
À paris, le président François Hollande 
a annoncé la mise sur pied d’un service 
de contrôles aéroportuaires pour les 
vols en provenance des pays affectés. 
Seulement, le communiqué de l’Élysée 
n’a pas détaillé le contenu du dispositif. 
En outre, les mesures de préventions 
prises par un certain nombre de pays 
occidentaux consistent à prendre la 
température des passagers des vols 
venant de la zone touchée, puis un 
contrôle systématique avec des exa-
mens plus poussés sont soumis à ceux 
qui ont de la fièvre dès leur descente 
d’avion.
Le ministère français de la Santé a ins-
tallé dans les 12 hôpitaux de référence 
pour virus dans le pays, les 23 lits et 13 
autres lits pour les cas de réanimation. 
Les avions d’Air France ne desservent 
plus Freetown, la capitale de la Sierra 
Leone. Cette décision de la compagnie 
Air France est prise sur recommanda-
tion des autorités françaises.
En outre, la mobilisation en Amérique 
du Sud est remarquable : on annonce le 
renforcement des mesures de contrôle 
aérien. Déjà, huit pays d’Amérique 
latine ont promis se réunir, le lundi 20 
octobre prochain à Cuba pour préparer 
la riposte. 
On signale que l’Amérique latine n’a pas 
encore été touchée depuis le début de 
la propagation de la maladie. Mais plu-
sieurs cas suspects ont été signalés au 
Brésil et au Chili.

Fiacre Kombo

(Stagiaire)

Le directeur de l’Agence 
congolaise d’information 
(ACI), Anasth Wilfrid 
Mbossa, a été élevé au poste 
de vice-président de la 
Fédération atlantique des 
agences de presse 
africaines (FAAPA), lors de la 
création de cette plate-
forme, du 13 au 14 octobre à 
Casablanca (Maroc), par les 
responsables de vingt-
quatre agences de presse 
nationales africaines

Le Maroc, pays hôte de ces 
assises, assure pour l’instant la 
présidence du bureau fédéral de 
cette institution qui est repré-
senté par trois pays (Maroc, 
Congo, Côte d’Ivoire) et trois 
membres notamment la Mauri-
tanie, le Benin et le Libéria.

La Fédération atlantique des 
agences de presse africaines va 
explorer les moyens de greffer 
les activités des agences de 
presse sur la mutation numé-
rique du continent notamment 

dans le sillage de la généralisa-
tion de la TNT, c’est-à-dire for-
mer leurs personnels aux nou-
veaux défis et déployer des axes 
innovants de production de l’in-
formation sous toutes ses for-

mes (photo, infographie, vidéo, 
audio etc.)
Le forum de Casablanca dont le 
thème portait sur les nouveaux 
défis auxquels font face les 
agences de presse africaines et 
sur leur avenir dans le contexte 
de la mondialisation a adopté les 
statuts des personnels des agen-
ces aux mutations qu’elles 
connaissent et créé des syner-
gies transnationales à travers la 
formation, via la mise en place 
d’un centre africain de forma-
tion des journalistes.
Les directeurs d’agences d’in-
formation des vingt-quatre pays 
vont promouvoir au sein de la 
FAAPA, le partenariat public/
privé en développant des niches 
de coopération. La fédération se 
doit également de travailler en 
pool d’agences à travers, par 
exemple, la création d’un fil d’in-

formations africaines qui serait 
la somme des fils d’agences de 
presse du continent.
Dans un cadre plus avantageux, 
le forum de Casablanca préco-
nise créer un modèle économi-
que qui soit en adéquation avec 
l’impératif d’un service public 
moderne et de qualité, efficient, 
compétitif et totalement afri-
cain, adapté aux réalités du 
continent et sans reniement des 
principes qui président au tra-
vail de l’agencier.
Au terme de cette rencontre, les 
directeurs d’agences d’informa-
tion des vingt-quatre pays 
représentés à cette réunion ont 
adopté l’appel de Casablanca 
qui, consiste à contractualiser 
les rapports qui lient les agences 
de presse africaines à leurs Etats 
respectifs.   

Fortuné Ibara

À l’issue d’une conférence à 
Khartoum et avant une autre à 
Rome,  Européens et Africains se 
disent désireux de lutter 
ensemble contre les trafiquants 
d’êtres humains 

Il est possible que l’Afrique et l’Europe 
n’entendent pas la même chose lors-
qu’il est question de lutter contre les 
trafiquants d’êtres humains, mais les 
deux continents  semblent également 
désireux de parvenir aux mêmes résul-
tats. Le trafic des êtres humains, qui 
implique aussi celui des organes, est 
pour l’Union africaine (UA) une plaie 
et une honte absolue. Pour ce qui la 
concerne, l’Union européenne (UE) 
cherche avant tout les moyens de faire 
face à l’afflux des clandestins sur son 
territoire. Passeurs ou trafiquants, de 
véritables gangs se sont installés dans 
des pays du pourtour méditerranéen 
pour faire passer en Europe des déses-
pérés venant des quatre coins de la 
planète. Et à payer la traversée, en 
argent ou en nature.
Une  conférence sur le renforcement 
de la lutte contre le trafic des êtres 
humains s’est tenue cette semaine à 
Khartoum, capitale du Soudan. Repré-
sentants de l’Union africaine, de 
l’Union européenne et des deux agen-
ces de l’ONU impliquées, l’Organisa-
tion internationale des migrations 
(OIM) et le Haut-Commissariat de 
l’ONU pour les réfugiés (HCR), ont 
réaffirmé le besoin d’efforts concertés 

pour  venir à bout de la prospère et cri-
minelle économie qui gangrène le phé-
nomène. Lutter contre l’immigration 
clandestine, objectif prioritaire pour 
l’Europe, passe par l’assèchement des 
réseaux qui l’alimentent et qui sont 
tenus par de mafias véritables, pour 
reprendre le propos d’un officiel égyp-
tien.
Le ministre soudanais de l’Intérieur, 
Rokon Essmat Abdulrahman, a fait 
part des efforts de son pays dans cette 
lutte. Il a affirmé que le Soudan cher-
chait à démanteler les camps de réfu-
giés improvisés le long de sa frontière 
afin de mieux les contrôler « en four-
nissant le nécessaire aux réfugiés 
». Possible. Le fait est qu’avec l’immi-
gration africaine, les mots ne sont pas 
toujours ce qu’ils semblent.  Parce que 
chaque pays n’accorde pas le même 
qualificatif à des termes comme clan-
destins ou réfugiés.
Car la présence de réfugiés indique 
toujours une situation de douleurs 
dans les pays de provenance. Et dans 
les pays d’installation transitoire ou 
définitive, cette donnée peut être une 
cause d’accélération ou de blocage 
pour eux. Ainsi, lorsque le Soudan 
indique sa volonté de mieux contrôler 
sa « frontière est », il sous-entend que 
ceux à qui il accorde un abri provisoire 
sont les originaires de trois de ses voi-
sins avec lesquels il n’entretient pas 
les meilleurs rapports : le Kenya, 
l’Ethiopie et surtout le Sud-Soudan, 
le « frère-ennemi ». Pourtant, les flux 
des migrants incluent chaque année 

des dizaines de milliers de Soudanais 
aussi. Ils ne peuvent être des réfugiés 
chez eux !
Présent à la conférence de Khartoum 
le vice-ministre italien des Affaires 
étrangères, Lapo Pistelli, a estimé que 
«aujourd’hui à Khartoum nous 
(Union européenne – Ndlr) avons 
fait un saut de qualité majeur dans 
les relations avec les pays africains 
pour une coopération renforcée et 
plus efficace dans la lutte contre le 
trafic des êtres humains en Méditer-
ranée et contre l’immigration irré-
gulière ». Venant d’un pays qui est le 
principal point de passage ou de des-
tination des migrants clandestins, M. 
Pistelli a annoncé que le « Processus 
de Khartoum » prendra effet à partir 
de la conférence du 28 novembre pro-
chain à Rome.
La conférence, a-t-il indiqué, rassem-
blera les représentants des pays de 
provenance et de transit de ce qui est 
appelé « la Horn of Africa Migatory 
Route » (la route migratoire de la 
Corne de l’Afrique) en direction de 
l’Europe. Lui aussi a fait part des 
efforts de son pays dans le vaste chan-
tier de démantèlement du trafic. 
L’opération de vigilance maritime en 
Méditerranée Mare nostrum, a-t-il dit, 
a permis de sauver de la noyade 
quelques 100.000 clandestins mais 
aussi l’arrestation de 500 passeurs. « 
Let’s be brave, let’s go together: 
soyons courageux, engageons-nous 
ensemble », a-t-il lancé en anglais.

Lucien Mpama

MÉDIA PUBLIC

Le Congo est élevé à la vice-présidence de la 
Fédération atlantique des agences de presse africaines

IMMIGRATION 

Vers le renforcement de la collaboration UE-UA
LUTTE CONTRE ÉBOLA 

La mobilisation  
planétaire s’intensifie

Barack Obama, le président américain, a jugé inquiétante la 
progression de l’épidémie d’Ebola dont deux cas sont enregistrés sur 
son sol. Il a exhorté les Européens à faire plus alors que la France a 
annoncé l’accroissement des contrôles dans ses aéroports.

De retour dans son pays natal, Madagascar 
après un exil de cinq ans en Afrique du Sud, 
l’ancien Président, Marc Ravalomanana a 
été mis en sécurité mais pas arrêté. D’après 
ses partisans, il aurait été placé en rési-
dence surveillée.
Dans son discours du 13 octobre, le prési-
dent actuel, Hery Rajaonarimampianina a 
affirmé que l’ancien président n’a pas été 
« arrêté mais mis en sécurité » : « Mon-

sieur Marc Ravalomanana n’a pas été 
arrêté. Il n’a pas été emprisonné. Il est 
mis en sécurité contre les menaces de 
toutes sortes. En assurant néanmoins 
rester dans le registre de l’apaisement, 
nous ne cèderons pas face aux provoca-
tions de toute part », a-t-il déclaré.
Une mise en sécurité qui se serait déroulée 
de manière musclée. Les militaires ayant 
dispersé les partisans de Marc Ravaloma-

nana avec des gaz lacrymogènes.
Hery Rajaonarimampianina a qualifié le 
retour de l’ancien président comme « un 
dérapage » et son discours d’arrivée comme 
« de la provocation ». Ce dernier ayant 
déclaré qu’il était « rentré sans passeport 
et tout seul », et sa non reconnaissance de 
l’élection de l’actuel président à la tête de 
l’État. 

Noël Ndong

MADAGASCAR 

De retour d’exil, Marc Ravalomanana  
a été «mis en sécurité» et «pas arrêté»
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Facebook a annoncé un 
chiffre record de 100 millions 
d’utilisateurs de son réseau 
en Afrique, avec des 
possibilités de 
développement 
exponentielles pour ce 
continent qui comptera 1,2 
milliard d’habitants en 2050. 
Soit le double par rapport à 
aujourd’hui. Et dire que plus 
de la moitié de cette 
population est jeune et donc 
appelée à se servir des 
nouvelles technologies.

Facebook annonce ces chiffres au 
moment où l’Amérique du Nord, 
l’Europe et l’Asie approche de la 
saturation. L’Afrique apparaît 
désormais comme un marché 
pour Facebook. Dans une inter-
view délivrée au webmagazine 
Times, la vice-présidente Europe, 
Moyen-Orient et Afrique de Face-
book,  Nicola  Mendelsohn 
explique que pour le déploiement 
du plus grand réseau social en 
Afrique, il faudra comprendre les 
spécificités du marché où 80% de 
facebookers se connectent via le 
mobile. Dans un premier temps, 
Facebook va se concentrer sur le 
Kenya, le Nigeria, et l’Afrique du 
Sud, trois pays anglophones.
Le directeur numérique de Global 
Group M. Rob Norman,  son par-
tenaire, pense que l’offre de Face-

bok semble s’adapter au mode de 
consommation d’Internet des 
Africains, mais constate  des coûts 
d’internet encore élevés si bien 
que « les services mobiles se doi-
vent de fournir une utilité 
maximale sur la plus large 
gamme de terminaux et de 
consommer la plus petite quan-
tité de données ».
Pour Nicola Mendelsohn, le grand 
défi sera de proposer des formules 
adaptées au niveau de vie des 
consommateurs, comme ce fut le 
cas en Inde où le réseau social 
s’était rendu compte de la cherté 
des données. Ce qui pouvait créer 
un découragement de se 
connecter sur Facebook depuis 
leur mobile. L’autre constat tou-
chait le modèle de communica-
tion autour des appels manqués 
(Bip). Ce qui a amené le réseau 
social à créer son propre langage 
autour des Bips.
Une formule qui a  été adaptée aux 
besoins des annonceurs afin que 
ceux-ci puissent toucher leur 
cible. Ce qui s’est soldé par des 
résultats très encourageants, une 
expérience que Nicola Mendel-
sohn compte renouveler en 
Afrique du Sud. Elle insiste éga-
lement sur la compréhension des 
habitudes de consommation de la 
publicité des populations afri-
caines, et insiste sur son côté 
« pertinent et utile pour eux ».

Noël Ndong

RÉSEAUX SOCIAUX

Facebook à l’assaut 
du marché africain

Les deux personnalités ont fait le tour 
d’horizon des questions liées aux sec-
teurs de la justice et des droits de 
l’homme. La rencontre a consisté 
aussi, selon l’ambassadeur des États-
Unis, à souligner tous les sujets d’in-
térêt commun qui existent entre les 
deux pays, y compris les réformes 
engagées dans le domaine de la jus-
tice au Congo mais aussi en matière 
des droits de l’homme.
L’audience accordée par le garde des 
sceaux à la diplomate américaine, la 
toute première du genre de son dépar-
tement ministériel depuis son arrivée 
au Congo, a permis à l’ambassadrice 
de présenter au gouvernement congo-

lais, la position de son pays sur les 
sujets suscités.
« Les États-Unis comptent renfor-
cer leur coopération avec le Congo, 
en matière de reformes à engager 
dans les secteurs de la justice, voire 
de la législation visant la protection 
des droits humains.», a précisé l’am-
bassadrice des États-unis. Elle a par 
ailleurs félicité le gouvernement 
congolais pour « les avancées réali-
sées » par le pays en matière de la pro-
motion des droits de l’homme dans le 
pays.
« J’ai félicité le gouvernement à 
propos des progrès réalisés dans le 
domaine des droits de l’homme, 

notamment la lutte contre la traite 
des personnes. J’ai encouragé le 
gouvernement dans ce sens», a pré-
cisé Stéphanie Sullivan.
La diplomate a, en outre indiqué que 
le gouvernement américain prévoyait 
de mettre en œuvre un projet visant 
à améliorer tout le secteur de la jus-
tice au Congo. « L’assistance du gou-
vernement américain vise l’accom-
pagnement et le suivi des projets 
existants, ainsi que le renforce-
ment des capacités des agents sur 
place», a-t-elle conclu.

Nestor N’Gampoula  

et Fiacre Kombo

COOPÉRATION 

Les Etats-Unis appuient les efforts 
du Congo en matière de justice  
et de droits humains
Le ministre d’Etat, garde des sceaux, ministre de la Justice et des droits humains, Aimé Emmanuel Yoka, a 
reçu le mercredi 15 octobre, l’ambassadrice des États-Unis au Congo, Stéphanie Sullivan.  

Lors de l’aufience crédit photo Adiac
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Invité à la 2ème édition de l’African 
Cristal Festival à Marrakech au 
Maroc, considéré comme le « 
Sommet de la communication et des 
médias » en Afrique, le vétéran de la 
Pub française, Jacques Séguéla,  a 
donné son point de vue sur 
l’évolution du secteur en Afrique.  

Selon lui,  il y a deux Afrique : celle qui réu-
nit le Cap Town,  l’Égypte et le Maghreb, 
détentrice de gros moyens publicitaires ; 
et l’autre Afrique, « celle de pays où tout 
reste à faire, avec un manque de 
moyens, mais qui vont se réveiller ». 
Jacques Séguéla invite les entreprises afri-
caines à investir dans la publicité, 
reconnaissant toutefois que la « créativité 
n’était pas nécessairement une affaire 
de gros moyens », regrettant qu’en période 
de crise, comme celle que nous connais-
sons actuellement, beaucoup d’entreprises  
dans le monde réduisent leurs budgets 
publicitaires. Pour Jacques Séguéla, c’est 

« une erreur stratégique qui rend les 
publicitaires très frileux et moins créa-
tifs, car ils prennent moins de risque 
qu’en période normale ». Il invite les 
agences européennes à soutenir le secteur 
publicitaire africain qui « est un marché 
d’avenir ». Par contre, il déconseille le 
marketing politique aux publicitaires afri-
cains, estimant que c’est un métier à part, 
et met en garde contre l’esprit anglo-saxon 
qui menace le monde de phagocytose. 
Jacques séguéla a été l’un des piliers du 
projet Havas Maghreb et africain dont 
« l’ambition est de devenir au plus tard 
en 2016, la première agence du Maghreb 
avec des hubs créatifs de haut niveau, 
et de créer 25 villages Havas Afrique d’ici 
fin 2016 ». Le village Havas consiste en un 
regroupement d’agence du groupe au sein 
d’une même entité intégrant « le média, 
le digital les créatifs et le reste des 
métiers de publicité dans un domaine 
suffisamment mûr ». 

Noël Ndong

MARCHÉ DE LA PUBLICITÉ EN AFRIQUE 

Jacques Séguéla lance un appel 
aux agences européennes

En présence de nombreux ministres 
africains de l’Éducation, de la Santé et 
des droits de l’homme mais également 
de diplomates et de membres de la 
société civile, les différents pannelis-
tes de l’African women’s Forum sont 
revenus sur leurs expériences en 
matière de scolarisation des enfants  
âgés de 3 à 5 ans. Reconnaissant les 
nombreux bénéfices de cette scolari-

sation précoce qui favorise le dévelop-
pement des performances cognitives, 
psycho-motrices,  ainsi que psychoso-
ciales des enfants, les participants ont 
noté que ces facultés de socialisation 
accrues  sont essentielles pour favori-
ser la paix et la sécurité sur le long 
terme. Les discussions tenues au cours 
de l’African women’s Forum sur les 

expériences menées dans les différents 
pays du continent ont démontré éga-
lement que l’école maternelle permet 
de lutter contre la malnutrition grâce 
aux distributions de repas organisées 
dans les écoles. L’existence de ces can-
tines scolaires peut d’ailleurs être une 
incitation pour les parents d’inscrire 
leurs enfants à l’école. En milieu rural,  
l’ouverture d’une école maternelle, 

outre le bénéfice pour les enfants, peut 
permettre la création d’une micro éco-
nomie autour de l’école et  représenter 
des opportunités de création d’em-
plois. En effet, la nourriture produite 
par les parents agriculteurs peut être 
achetée pour faire fonctionner la can-
tine, les mères peuvent être formées 
puis recrutées pour devenir cuisinières 

de l’école. Cependant ont déploré cer-
tains intervenants du Forum, les tarifs 
souvent prohibitifs de l’école mater-
nelle ne permettent  pas la scolarisation 
des enfants issus des classes moyennes 
et pauvres.
Autre sujet de discussions pour les par-
ticipants de l’African women’s Forum 
: l’éducation des filles. Alors que dans 
de nombreux pays du monde, la femme 
instruite est encore perçue comme une 
menace, les expériences menées et les 
observations des données au niveau 
mondial démontrent que l’éducation 
des filles est un investissement pour le 
développement. Il est ressorti des 
débats de l’African women’s Forum que 
ce droit fondamental est encore remis 
en cause dans de nombreux endroits 
et que les élèves sont souvent victimes 
de violences même en milieu scolaire. 
Ainsi en République de Côte d’ivoire, 
32% des enseignants ont reconnu avoir 
eu des relations sexuelles avec leurs 
élèves en 2014. La prévalence de ces 
pratiques est courante dans d’autres 
pays d’Afrique et conduisent souvent 
à des grossesses précoces des jeunes 
filles, enceintes de leurs professeurs, 
qui échangent faveurs sexuelles en 
échange de bonnes notes. Entre 
répression et prévention, les organisa-
tions de la société civile et les gouver-
nements ont encore fort à faire pour 
que le droit à l’éducation des filles soit 
respecté.

Rose-Marie Bouboutou

AFRICAN WOMEN’S FORUM DU CRANS MONTANA (GENÈVE) 

Un véritable plaidoyer en faveur  
de l’éducation des jeunes filles
Le Crans Montana a consacré une session spéciale de l’African Women’s Forum à la Sécurité Globale et à 
l’éducation, le mercredi 15 octobre à Genève. La journée de réflexion et de partage d’expériences sur l’école 
maternelle et l’éducation des filles était organisée en association avec Empowerment Support Initiative, 
une ONG du Nigéria.  

Africa women’s Forum du Crans Montana ©Crans Montana Forum

Le ministre français des Affaires étrangères et du développement international, 
Laurent Fabius, et la ministre sud-africaine de l’Énergie, Joemat-Pattersson, 
ont signé, le 14 octobre à Paris, un accord-cadre de coopération pour  le déve-
loppement  de l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire en Afrique du Sud, 
indique un communiqué du Quai d’Orsay.  Cet accord-cadre sera la voie au déve-
loppement d’une coopération nucléaire civile entre les deux pays. Il respecte les 
meilleures conditions de sûreté, de sécurité et de non-prolifération. C’est une 
coopération à la fois scientifique et technique et qui couvre d’éventuels parte-
nariats industriels. Il prévoit une possibilité de coopération aussi dans la produc-
tion électronucléaire, la gestion du combustible usé et la sûreté nucléaire.
«La France et l’Afrique du Sud partagent une vision commune de l’usage res-
ponsable de l’énergie nucléaire civile, l’objectif étant de répondre aux besoins 
énergétiques de l’Afrique du Sud», conclut le communiqué.

 N.Nd.

NUCLÉAIRE 

La France et l’Afrique du Sud 
signent un accord de coopération
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Amorcé depuis 2009, le cycle des 
célébrations annuelles des 
Assises de la coopération 
décentralisée du département 
des Yvelines s’est achevé le 
samedi 11 octobre à Chatou au 
collège Auguste Renoir  

Chaque année, le département des 
Yvelines met à l’honneur  le pays où 
se situe la collectivité locale parte-
naire, en coopération avec le dépar-
tement. Après le Togo, le Sénégal, le 
Bénin, le Liban, le Mali,  c’est la Répu-
blique du Congo qui a été conviée 
cette année. Ainsi est clos le cycle des 
célébrations, à l’issue de la 6ème édi-
tion.  Le département de la Cuvette 
au Congo, partenaire direct de la coo-
pération avec le département des Yve-
lines en France, a offert à l’ensemble 
du pays une opportunité de partage 
et de brassage en matière de solida-
rité internationale. Outre la présence 
d’Edith Itoua, Conseillère auprès du 
chef de l’Etat, chargée des Congolais 
de l’étranger, la délégation congolaise 
était représentative de tous les 
niveaux d’institutions et d’acteurs : 
des élus locaux, des parlementaires, 
des autorités locales de plusieurs 
départements, des représentants des 
ministères et des départements à la 
présidence de la République, des res-
ponsables associatifs et religieux.
Pierre Bedier, président du Conseil 
général des Yvelines, a renouvelé,  
dans son allocution, « la volonté de 
faire du département des Yvelines 

un territoire innovant et moteur 
de la solidarité internationale 
ouvert au monde », véritable reflet 
d ’une dynamique co l lect ive 
construite avec des valeurs, une 
éthique de l’engagement et un 
exemple réel d’efficacité sur le ter-
rain. Ces sixièmes assises ont consti-
tué un modèle, par la nature des thé-
matiques et la forme des rencontres 
organisées, a-t-il indiqué. À la dias-
pora congolaise et aux acteurs yveli-
nois de la solidarité internationale, il 
a réaffirmé  que « le Département 
entend demeurer votre partenaire 
pour accompagner vos initiati-
ves ».
Cette sixième édition, qui a fait l’objet 
d’un programme d’activités intitulé 
« Congo na biso », aura engendré, tant 
au Congo qu’en Yvelines, une grande 
satisfaction, ainsi que l’ont exprimé 
les participants et les visiteurs. Cou-
rant septembre et octobre 2014, dans 
toute l’étendue du département yve-
linois, les associations locales et celles 
de la diaspora ont fait découvrir le 
Congo, à travers différentes ren-
contres, conférences et animations 
culturelles. Entre autres, leur cadre 
phare d’accueil aura été la Foire de 
Saint Matthieu, dans la commune de 
Houdan.
À la suite de la journée des assises, 
plusieurs activités sont prévues, 
orientées vers la formation des auto-
rités locales, le partage d’expériences 
entre élus locaux du Congo et de 
France, des échanges entre les par-

lementaires de la Cuvette et des Yve-
lines, ainsi que des rencontres dans 
le cadre économique réunissant les 
délégués des ministères congolais et 
les promoteurs et acteurs du secteur 
des entreprises de la région Ile-de-
France, les 16 et 17 octobre.
La délégation congolaise était 
conduite par Pierre Cébert Ibocko 

Onangha, Préfet du département de 
la Cuvette. Dans son discours de clô-
ture, Jean-Marie Tétart, député des 
Yvelines, a salué l’implication de l’État 
congolais,  de l’ambassade du Congo 
en France et des associations congo-
laises à l’image de la merveilleuse 
tenue de leurs stands. Parmi celles-ci, 
citons entre autres : ONG Formation 

Initiative Développement Congo –
Fideco-  pour la tenue du stand de la 
Cuvette, Sadema, Diaspora Congo 
Brazzaville –DCB- , Etoile ou Credo…
Une partie de Ndzango et une presta-
tion musicale ont accompagné le 
convivial verre de l’amitié offert pour 
la circonstance.

 Marie Alfred Ngoma

COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE 

La République du Congo « Pays à l’honneur »  
aux sixièmes assises du département des Yvelines

Pierre Bedier, président du Conseil général des Yvelines recevant un cadeau symbolique du gouvernement congolais Crédit photos Adiac

Plusieurs actions et projets de proxi-
mité ont été mis en place. En l’espace 
de 5 ans, la coopération a mobilisé un 
budget de plus de 350 000 euros. Elle 
s’est exercée principalement dans 
deux domaines : l’entretien des routes 
et des bâtiments publics, en particu-
lier les centres de santé, et l’amélio-
ration de l’offre de soins de base. Une 
ONG nommée Mboka bopeto a été 
créée par les deux collectivités par-
tenaires. Avec un effectif de 10 sala-

riés, elle assure des prestations 
appréciées de la population, des auto-
rités locales et reconnues au niveau 
national.
De nouveaux axes de coopération ont 
émergé. La recherche d’alternatives 
au pétrole et à la surexploitation, à 
moyen terme, des zones forestières 
pourrait donner lieu à l’établissement 
d’un protocole pour les années à venir, 
selon les propos de Pierre Bédier, pré-
sident du Conseil général des Yve-

lines.
Après l’étape des échanges culturels 
de Chatou, une délégation médicale, 
conduite par Francine Caillouet, pré-
sidente de l’ONG Formation Initiative 
Développement Congo –Fideco-, se 
rendra le 26 octobre dans la Cuvette. 
Sa mission consistera à pratiquer des 
dépistages gratuits dans le domaine 
de l’ophtalmologie auprès de la popu-
lation.

M.A.Ng.

Une coopération exemplaire entre 
les départements de la Cuvette 
(Congo) et des Yvelines (France)

L’accord de coopération signé en 2009, à Owando, entre les deux départements s’est affirmé comme 
référence dans le domaine de la coopération décentralisée

Vue partielle d’une des salles de réunion du Collège Auguste Renoir de Chatou lors des Assises des Yvelines

Malgré l’engagement pris par les 
autorités ivoiriennes d’organiser le 
procès de Simone Gbagbo à la Cour 
d’assises d’Abidjan, en Côte d’Ivoire, 
même à partir du 22 octobre, la Cour 
pénale internationale (CPI) vient de 
réagir, soulignant qu’elle ne renonce 
nullement à juger l’ex-première 
dame de Côte d’Ivoire à La Haye, aux 
Pays-Bas.  

La CPI est allée plus loin pour rappeler aux 
dirigeants ivoiriens qu’elle a entamé de 
réelles procédures judiciaires contre 
Simone Gbagbo. Ces juges ont insisté sur 
cette démarche au détriment de la volonté 
affichée par la Côte d’Ivoire qui a transmis 
le jour de la date butoir du 10 octobre des 
documents exigés fin août par la Cour pour 
prouver l’existence d’une procédure judi-
ciaire en Côte d’Ivoire visant l’épouse de 
l’ancien président ivoirien, Laurent Gba-
gbo. Dans ces documents, les autorités ivoi-
riennes ont prouvé leur volonté et leur 
capacité à mener à bien ce procès, en déci-
dant par la même occasion d’accélérer les 
procédures engagées dans ce sens.
Pour la CPI, les documents fournis par la 
Côte d’Ivoire concernant cette affaire ne 
convainquent pas le bureau du Procureur. 
C’est fort de cela qu’elle estime que le pro-
cès de Simone Gbagbo, poursuivie dans 
son pays, « pour atteinte à la sûreté de 
l’Etat en Côte d’Ivoire » et non pour « cri-
mes contre l’humanité » comme le 
réclame la CPI, ne fait pas obstacle à un 
autre procès à La Haye, où elle est visée 
comme son mari d’inculpation de crimes 

contre l’humanité. La justice internationale 
voudrait donc être convaincue par Abidjan 
sur le fait que la justice ivoirienne sera vrai-
ment en mesure d’offrir à l’ex-Première 
dame un procès juste et équitable. Devant 
ce bras de fer, et en attendant la décision 
qui émanerait des uns et des autres en Côte 
d’Ivoire ou à La Haye, certains analystes 
pensent déjà que les dirigeants ivoiriens 
sont « en train de mettre les bouchées 
doubles pour éviter que Simone Gbagbo 
ne soit jugée devant la CPI ».
La CPI insiste sur la comparution de 
Simone Gbagbo aux Pays-Bas quelques 
jours seulement après qu’elle a fait savoir 
que son mari, Laurent Gbagbo, comparaî-
tra devant la Cour, le 4 novembre pour faire 
face à quatre chefs d’accusations pour cri-
mes contre l’humanité découlant de son 
rôle présumé dans les violences post-élec-
torales entre 2010 et 2011. Des violences 
qui s’étaient soldés par la mort de quelques 
3000 personnes et à plus d’un million de 
déplacés.
Outre la Côte d’Ivoire, la CPI a ouvert des 
enquêtes dans huit pays africains depuis 
son entrée en fonction en 2003. Il s’agit 
notamment du Kenya, dont le président 
Uhuru Kenyatta a été le premier chef d’État 
en exercice à se présenter devant les juges 
de la CPI, le 8 octobre, de la Libye, du Sou-
dan, de la RD-Congo, de la Centrafrique, 
de l’Ouganda et du Mali. Ce qui vaut des 
critiques à la cour, notamment de la part 
de l’Union africaine (UA) qui l’accuse de 
mener « une sorte de chasse raciale », 
notamment contre les Africains.

 Nestor N’Gampoula

JUSTICE INTERNATIONALE

Le bras de fer se poursuit  
entre la CPI et la Côte d’Ivoire  
sur le cas Simone Gbagbo
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En dépit des efforts visant à 
distribuer des préservatifs dans les 
sites des déplacés, la fourniture du 
précieux outil de rapport sexuel 
demeure insuffisante, au grand dam 
des résidents.

Les déplacés sont en manque de préserva-
tifs. Entré progressivement dans la vie 
intime de nombreux Centrafricains grâce 
au slogan «pincez, déroulez!», le principal 
bouclier contre le VIH/sida et les maladies 
sexuellement transmissibles (MST), est 
rare sur place.
Le service d’hygiène et de salubrité de l’en-
vironnement du dispensaire de la gendar-
merie nationale, en partenariat avec le 
Fond des Nations unies pour la population 
(Fnuap), le Comité national de lutte contre 
le Sida (CNLS) et l’Agence centrafricaine 
pour le marketing social (Acams) distri-
buent gratuitement des préservatifs dans 
les sites de déplacés de Bangui. 
«Quand les jeunes se regroupent, il y a des 
tas de choses qui se passent sur le plan 
sexuel. Cela a beaucoup donné le moral à 
ces jeunes-là pour se préserver», note Mar-
tha Kpandji, du site de la paroisse 
Saint-Sauveur. 
Toutefois, les résidents doivent recourir à 
des solutions de fortune pour s’en procu-
rer d’autres.«Je pense que des préserva-
tifs ont été distribués gratuitement ici, 
mais cela ne m’empêche pas d’en 
vendre. Les gens en achètent beaucoup. 
Je parviens à écouler le paquet en une 
semaine et demie. Cela prouve qu’on les 
utilise vraiment», souligne Geoffroy, petit 
commerçant du site.
Selon Nadège Dozé, Coordonnatrice Santé 
du site de Saint-Sauveur, il faut mettre l’ac-
cent sur la sensibilisation des jeunes. «Les 
plus sexuellement actifs, sont des ado-
lescents. Ils ne savent pas encore se 
prendre en charge pour être aussi déci-
sifs devant un partenaire. Nous avons 
cette obligation de les sensibiliser. Cer-
tains d’entre eux ne veulent pas vrai-
ment utiliser ces préservatifs», souligne 
Nadège Dozé.
Ce constat est confirmé par Siméon Der-
rick Service, du site voisin du Centre Jean 
XXIII. «D’autres en utilisent, mais moi, 
non», affirme ce dernier. Il n’est pas 
étonnant dans ces conditions d’enregistrer 
des grossesses non désirées dans les sites 

de déplacés. De beaux jours de sensibili-
sation restent donc à prévoir pour l’Adju-
dant Evano Thierry Djoubissi, chef de ser-
vice d’hygiène et de salubrité de 
l’environnement à la direction du service 
de santé de la gendarmerie. 
Pour lui, «l’utilisation des contraceptifs 
contribuera à réduire le taux de contami-
nation au VIH/sida et éviter d’autres infec-
tions dans les sites».
Bangui : des plates-formes appellent à la 
tolérance et à l’apaisement
Les leaders des plates-formes du Groupe 
des partis et Associations politiques sans 
plate-forme  et de l’Union des partis poli-
tiques pour la reconstruction nationale 
(Upprn), se sont dits « abusés », suite à la 
reprise des hostilités et la flambée des vio-
lences à Bangui et dans certaines villes du 
pays. 
Un sentiment exprimé au cours d’une 
conférence de presse, tenue conjointe-
ment le lundi 13 octobre à Bangui. « Les 
derniers évènements que nous connais-
sons et qui semblent perdurer sont 
venus non seulement bouleverser tous 
les repères, mais ils ont également mis 
à mal tous les espoirs naissants du 
peuple centrafricain meurtri,  laissant 
médusés quelques bons esprits du 
Forum de Brazzaville », a fait observer 
Rigobert Vondo, président du Groupe des 
Partis et Associations politiques.
Selon lui, l’accord de cessation des hosti-
lités devrait marquer le début du dialogue 
entre les forces vives de la nation, mais ils 
ont remarqué que certains leaders ne pen-
sent qu’à leurs propres intérêts. C’est pour-
quoi, ils se sont dits « abusés, voire trahis 
», et ont rompu le silence à travers cette 
rencontre pour parler aux Centrafricains.
Maître Abraham Pierre Mbokani, président 
de l’Upprn a, quant à lui, lancé un appel au 
recentrage des débats et à la vertu de la 
tolérance politique contenus dans les 
conclusions du Forum de Brazzaville. « La 
solution à la crise centrafricaine revient 
avant tout aux Centrafricains  eux-
mêmes. Autrement dit, si les Centrafri-
cains ne soucient pas de leur propre 
sort, alors c’est déplorable (…)», a-t-il 
dit.
Il a par ailleurs relevé que  les violences ou 
les tensions qui opposent les autorités de 
la transition ne peuvent résoudre la crise 
actuelle. « Aucune paix ne se fera avec 

des armes,  aucune paix ne se fera avec 
des propos désobligeants, dégradants 
et négativistes,  aucune paix ne se fera 
sans la tolérance et avec une remise en 
cause récurrente des engagements pris 
dans l’intérêt supérieur de la nation… 
», a souligné Maître Abraham Pierre Mbo-
kani, ajoutant qu’« il est temps que les 
hommes politiques abandonnent la 
logique d’affrontement armé pour 
résoudre les différends.  Nous devons 
en revanche nous approprier chaque 
jour la logique du dialogue et de la 
concertation permanente, la logique de 
la tolérance mutuelle et de la recons-
truction nationale ».
Ces deux plates-formes font partie des 
signataires de l’accord de cessation des 
hostilités de Brazzaville.

L’insécurité perdure dans certains 

arrondissements

Certains habitants de la capitale centrafri-
caine, témoignent de vivre toujours dans 
l’insécurité. Des hommes circulent  avec 
des armes et agressent la population. Dans 
certains secteurs, des tirs d’armes sont fré-
quents la nuit.  Une situation qui a poussé, 
les habitants des 7e, 6e, et 2e arrondisse-
ments à prendre  le contrôle de leur  zone 
en affrontant les  Anti-Balaka.
D’après les témoignages,  dans les quartiers 
nord de Bangui, les cas d’exactions, de vol 
à main armée sont  encore signalés. La peur 
et l’inquiétude continuent de gagner les 
populations.
Henry,  habitant du Pk13 route de Damara,  
a fait savoir que ce secteur est encore sous 
tension.  « Ici dans notre zone, nous ne 
pouvons pas dire qu’il y a la sécurité 
actuellement. Sur la grande voie, les for-
ces étrangères patrouillent de jour 
comme de nuit. Mais à l’intérieur des 
quartiers, la situation est grave. Des 
hommes armés circulent avec leurs 
armes en main et prennent de force les 
biens d’autrui », a-t-il expliqué.
Les quartiers Ngalabadja,  Combattant, 
Miskine, Benz-vi, Gbakoudja, Boy-rabe, 
Gobongo, et  une partie de Sica II précisé-
ment le rond-point Sica /Benz-vi connais-
sent la même situation. Les populations de  
ces zones se disent désemparées.
« Nous n’avons pas la paix. Nous 
sommes dans l’insécurité totale. Des  
Anti-Balaka se sont retournés contre 

nous. A l’heure où je vous parle, nous 
ne pouvons pas  sortir avec une moto, 
un téléphone, de l’argent ou encore une 
voiture. Ils rackettent la population. En 
tout cas, c’est trop. On ne  les supporte 
plus », a dit  Bernadette habitante du quar-
tier  Benz-vi.
Dans les quartiers Ouango et Ngaragba, 
quartiers du 7e arrondissement de Bangui, 
les jeunes se sont mobilisés afin de mettre 
fin aux exactions des Anti-Balaka, qui  
selon eux, maltraitent la population. Selon 
le constat, ce secteur semble être  calme 
après l’attaque des Anti-Balaka, le 
dimanche 12 et le lundi 13 octobre.
«  Ils ne peuvent plus nous déranger. Car 
nous avons décidé de surveiller la zone 
et de protéger la population.  Les Anti-
Balaka  exagèrent dans leurs compor-
tements. Ils sont devenus nos agres-
seurs. Tout le monde doit dire  non aux 
Anti-Balaka », a fait savoir l’un des jeunes  
du  7e arrondissement. 
Au centre-ville, ainsi que sur les avenues 
David Dacko et Barthelemy Boganda, la 
sécurité est renforcée. On voit un peu par-
tout des forces de l’ordre nationales et les 
forces internationales. Les gens circulent 
sans inquiétude. Les Banques commercia-
les, les stations-services, les supermar-
chés, les agences de voyage et les centres 
commerciaux  sont contrôlés par les forces 
de l’ordre.
L’un des leaders  des anti-balaka, sur-
nommé 12 Puissances n’a pas reconnu les 
exactions commises par ses éléments. 
C’est depuis le 06 octobre que les violences 
ont repris dans la ville de Bangui paralysant 
toutes les activités.

Témoignage d’un homme politique vic-

time des Anti-Balaka

L’ancien député du 7è arrondissement,  
Jérôme Lavou dont le véhicule a été volé 
par des Anti-Balaka, parle d’une situation 
de pillage généralisé, organisé par des Anti-
Balaka dans cet arrondissement. 
Ce dernier appelle à la reprise rapide des 
forces de défense et de sécurité pour 
contraindre les Anti-Balaka à respecter la 
population.
Jérôme Lavou nous a expliqué que depuis 
72 heures, les Anti-Balaka maintiennent 
l’arrondissement 7 dans l’insécurité et  la 
peur. « Ces Anti-Balaka ont terrorisé la 
paisible population du 7e arrondisse-

ment. En plus de la paralysie qu’ils ont 
créée, ils pillent, volent et agressent la 
population qui est aujourd’hui dépassée 
», a expliqué l’ancien député du 7e arron-
dissement qui a confié que ces Anti-Balaka 
lui ont volé une voiture dans la journée du 
lundi.
 « Conformément mot d’ordre de la levée 
de grève des taximen, mon chauffeur de 
taxi était sorti le lundi. Mais les Anti-
Balaka l’ont arrêté et récupéré le véhi-
cule », a-t-il ajouté.
La voiture sera reprise grâce aux forces 
internationales basées dans le 7è arrondis-
sement. « Ce sont des jeunes du quartier 
qui m’ont informé que le taxi se trouvait 
chez un leader Anti-Balaka. Nous avons 
informé les éléments rwandais qui sont 
partis récupérer tous les véhicules qu’ils 
avaient volés dans la journée. Ces voi-
tures sont encore parquées dans le camp 
des forces internationales », a expliqué 
Jérôme Lavou visiblement désespéré. 
 Il a indiqué que les pillages sont générali-
sés dans le secteur. « Aujourd’hui, aucun 
secteur de notre arrondissement n’est 
épargné. Les Anti-Balaka pillent un peu 
partout. Ils agressent, volent, en un mot, 
ils font ce qu’ils veulent ».
La solution pour l’ancien député, c’est le 
redéploiement des Forces armées (Faca). 
«A l’allure où vont les choses, seuls les 
éléments des Faca peuvent apporter des 
solutions. Il faut alors les redéployer 
pour qu’ils soutiennent les opérations 
des forces internationales afin de nous 
débarrasser de ces gens-là ».
Le chef des leaders des Anti-Balaka du 7e 
arrondissement, 12 Puissances,  a rejeté 
toutes les accusations portées contre eux. 
« Les Anti-Balaka n’ont pas commis 
d’exactions dans le 7e arrondissement 
», a-t-il dit.  Il accuse des politiques de mon-
ter les jeunes contre les Anti-Balaka.  « 
Nous avons été attaqués par des jeunes 
de Ouango, manipulés par Démafouth. 
Nous n’avons pas voulu réagir parce 
que si nous le faisons, c’est la population 
qui va encaisser ».
Le ministre conseiller à la présidence de la 
République, Jean Jacques Démafouth, mis 
en cause, n’a pas encore réagi à ces accu-
sations.

Réseau des journalistes pour les 

droits de l’homme

BANGUI

Le préservatif, très demandée sur  
les sites des déplacés
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Les pratiquants du Jiu-jitsu sont soumis 
à un test technique et physique depuis 
le 15 octobre. Venus de Pointe-Noire, 
de la Sangha, des deux Cuvettes, de la 
Likouala et des plateaux, ces derniers 
travaillent d’arrache-pied, sous l’œil 
vigilant des membres de la direction 
technique de la fédération, pour se faire 
une place en équipe nationale. D’autant 
plus que du 24 au 30 novembre, ils pren-
dront part à la coupe du monde prévue 
au stade Pierre Coubertin de  Paris en 
France. Le président de la Fecoju, René 
Serge Blanchard Oba, leur a signifié que 
le mérite est l’unique critère de sélec-

tion. « Les athlètes qui seront retenus 
doivent être en mesure de défendre 
valablement les couleurs du Congo 
dans cette coupe du monde. La trans-
parence et la rigueur dans la sélec-
tion seront donc de mise », a-t-il sou-
ligné.
En France, les Diables rouges qui seront 
retenus compétiront dans trois spécia-
lités du Jiu-Jitsu : le ne-waza, le duo et 
le fighting system. « Nous avons des 
jeunes talentueux disposés à faire 
savoir à la face du monde que les 
Congolais ne sont peut-être pas les 
derniers dans la pratique de cette dis-

cipline », a indiqué René Serge Blan-
chard Oba, rassuré que les athlètes 
congolais n’iront pas en victimes rési-
gnées au mondial. A travers cette cam-
pagne de sélection qui prendra fin le 18 
octobre, l’occasion est donc donnée 
notamment aux athlètes venus de l’in-
térieur du pays de prouver de quoi ils 
sont capables. Sinon, les athlètes venus 
de Brazzaville et de Pointe-Noire seront 
les seuls à renflouer l’effectif de Diables 
rouges de Jiu-Jitsu. Pour l’heure, 
aucune place n’est occupée d’avance.

Rominique Nerplat Makaya

Sa sortie officielle a eu lieu le 15 
octobre à Brazzaville, l’album 
comporte  neuf titres, chantés en 
langue «kongo, mbochi, lingala»et 
français.  

Ce titre, «Fololo y a motema»  signifie en 

français fleur de mon cœur. Il est le premier 

opus de la chorale «Chœurs des séraphins», 

une chorale fondée en juillet 2013, à Braz-

zaville. Elle est dirigée par l’ancienne cho-

riste de la chorale «Sainte Odile», 

Alphonsine Atta. La chorale chœur des 

séraphins est  composée d’une cinquan-

taine des choristes talentueux.

Ce premier album, Fololo ya motema est 

porteur d’un message  d’amour de Dieu, il 

est  disponible en support  CD et DVD et 

compte neuf chansons  à savoir :  Sepela, 

autour du trône, fuo ya mvamva, watu fui-

didi, nsimba motema, fololo, ô lokolo, ululu, 

wangula». Cet album a été enregistré en 

France et au Congo-Brazzaville.

La chorale Chœur des séraphins est  la deu-

xième  chorale indépendante qui existe au 

Congo-Brazzaville. Elle vient après la cho-

rale Chœur crédo et a pour siège à 

Makabandilou, dans le 9è arrondissement 

de Brazzaville. Cette  chorale évangélise 

partout, et preste  dans toutes les confes-

sions religieuses sans distinction, elle n’est 

liée à aucune confession religieuse.

La présidente a éclairé les journalistes sur 

le choix de cette appellation, « Chœur des 

Séraphins », pour elle, la chorale Chœur 

des séraphins s’identifie aux Séraphins 

dont parle la bible. Ces Séraphins sont 

autour du trône, ils chantent nuit et jour 

les bienfaits du seigneur Jésus christ:  «  

Nous sommes similaire à ces séraphins 

qui passent leur temps à glorifier  nuit 

et jours les  bontés du seigneur ».   

L’ancienne choriste de la chorale Sainte 

Odile, Alphonsine Atta a par ailleurs livré 

le  plan majeur de cette chorale: « Notre 

ambition est de faire connaître le groupe 

au niveau national et international, 

pour annoncer la parole de Dieu,  pré-

senter cet album au public congolais  par 

le biais de la presse. L’album Fololo ya 

motema est votre  produit, vous deviez 

vous l’approprier » , a-telle souhaité.

Pour ce qui est de la promotion de cet 

album, Alphonsine Atta compte sur le  sou-

tien de la presse, tenue à  le faire connaitre 

aux amoureux de la musique dite chré-

tienne pour son avancée.  Le prochain opus 

de la chorale Choeur des séraphins sera 

consacré aux maux qui minent la société.

Rosalie Bindika

MUSIQUE CHRÉTIENNE 

L’album «Fololo y a motema» présenté à la presse nationale

JIU-JITSU 

La campagne de sélection des Diables 
rouges est lancée
La Fédération congolaise de la discipline (Fécoju) a lancé des séances d’entrainement afin de constituer l’ossature de 
l’équipe nationale qui ira à la coupe du monde le mois prochain.

 Le président de la Fecoju donnant des consignes aux athlètes crédit photo DR

L’ouverture du colloque de la deuxième édition 
de la biennale congolaise des arts et des lettres 
(Biencale) a eu lieu le 16 octobre à Brazzaville. 
Une leçon inaugurale a été présentée pour la 
circonstance par le professeur Jean Luc 
Aka-Evy.

Ce colloque a été institué au cours de ces assises afin 
de donner une nouvelle dynamique aux arts et aux 
lettres. Pendant trois jours, les artistes et intellec-
tuels congolais réfléchiront sur le beau, le subtil et 
l’imaginaire pour restituer aux arts et aux lettres leur 
place dans la conscience des Congolais. C’est aussi 
à ce colloque que sera menée la réflexion sur les arts 
et les lettres en tant que source de diversité et fac-
teur d’ouverture au monde.
« Le public s’abreuvera aux sources de la littéra-
ture congolaise, celles qui voient Jean Malonga 
sortir des bancs d’essai de la revue Liaison pour 
s’ouvrir grâce à Présence africaine. Ils feront une 
analyse des œuvres des maîtres Guy Léon Fylla 
et Marcel Gotène.  Le débat permettra de jeter des 
regards croisés sur les origines et le développe-
ment de nos arts figuratifs et de s’interroger sur 
la pensée congolaise dans tous ses états », a indi-
qué Célestin Akoulafoua, le directeur de cabinet du 
ministre de la Culture et des arts. 
Par sa leçon inaugurale, le professeur Jean Luc Aka-
Evy estime que les arts, les lettres, les pensées, les 
formes spirituelles, les valeurs symboliques sont 
encore ce qu’il y a de mieux. « Ce n’est que par la 
créativité et par la mise au jour du système cogni-
tif et opératoire que l’homme s’est affranchi tota-
lement de la nature. Les arts et les lettres consti-
tuent assurément l’unique démarcation 
ontologique entre ce qui est proprement humain 
et ce qui ne l’est pas », a martelé Jean Luc Aka–Evy.

Hermione Désirée Ngoma

2E ÉDITION DE LA BIENCALE 

Les intellectuels 
congolais restituent 
aux arts et aux 
lettres leur place 
dans la conscience 
collective
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Au terme de la 4e Journée des 
éliminatoires, l’Algérie et le Cap 
vert ont assuré leur qualification 
pour la phase finale pendant que 
le Botswana et la Sierra Léone 
tiraient un trait sur la CAN 2015. 
Le Cameroun et la Tunisie se 
tiennent devant la porte. La 
prochaine Journée des 
éliminatoires nous réservera 
encore d’autres  surprises même 
les plus désagréables.

Dans le groupe A, aucune équipe n’est 
qualifiée ni éliminée.  Le Nigeria a 
signé sa première victoire en domi-
nant le Soudan 3-1. Il  remonte à la 
troisième place avec quatre points à 
trois longueurs de retard que le 
Congo. Les Diables rouges ont en effet 
retardé la qualification des Bafa-
na-Bafana, en ramenant un bon point  
de l’Afrique du sud (0-0)  leur permet-
tant  de garder intactes ses chances 
de qualification.  Lors de la prochaine 
journée, l’Afrique du sud premier  du 
groupe avec huit points reçoit le Sou-
dan, dernier avec trois points puis  les 
Diables rouges en découdront  le 15 
novembre prochain à Pointe-Noire 
face aux Super Eagles. Deux matches 
considérés comme les finales du 
groupe d’autant plus que  les deux 
tickets pour la phase finale pourraient 
être attribués à l’issue de cette jour-
née. Si l’Afrique du sud bat le Soudan, 
elle validera son ticket pour le Maroc 
et mettra un terme aux rêves souda-
nais. Même un match nul ne donnera 

point d’avantage aux Soudanais.
Par contre, la victoire du Congo 
contre le Nigeria mettra les cham-
pions d’Afrique hors course. Un seul 
point pris  sur le Nigeria pourrait aussi 
qualifier les Diables rouges au cas où 
le Soudan ne s’impose pas en Afrique 
du sud. Dans ce cas de match nul, le 
Congo aura huit points, le Nigeria cinq 
points. Et quoi qu’il arrive à la der-
nière journée, le Congo sera toujours 
devant le Nigeria à la différence par-
ticulière des points pris face à l’adver-
saire lors de la confrontation directe. 
La menace est grande à telle enseigne 
que, le Nigeria a limogé son entraîneur 
Stephen Keshi après la victoire contre 
le Soudan. Il a été remplacé par 
Shaibu Amodu, un ancien sélec-
tionneur de retour  pour la cinquième 
fois. « Toutefois, dans l’intérêt du foot-
ball nigérian et le désir d’assurer la 
qualification pour la CAN 2015, le 
comité exécutif a décidé de les 
démettre (entraîneur et son staff 
technique) de leurs fonctions avec 
effet immédiat », précise le commu-
niqué. C’est avec un nouveau staff que 
le Nigeria se déplacera à Pointe-Noire 
avec l’ambition de jeter toutes ses for-
ces dans la bataille. C’est l’unique 
option de survie pour les Super Eagles.
C’est  au Onze national de savoir tirer 
profit de ce match important. Les Dia-
bles rouges doivent montrer à leurs 
fans qu’ils ont bien tiré les leçons du 
match contre l’Afrique du sud et sur-
tout de  celui contre le Burkina-Faso 
lors des éliminatoires de la Coupe du 

monde 2014, match au cours duquel, 
le Congo était incapable de glaner 
l’unique point qui lui ouvrirait les 
portes du dernier tour éliminatoires. 
L’équipe doit rester sur ses gardes et 
prendre ce match avec tout le sérieux 
possible pour briser le signe indien.  

Groupe B : L’Algérie continue à 

séduire Elle est la seule à avoir aligné 
quatre victoires en autant de sorties. 
Les Fennecs ont battu le Malawi 3-0. 
C’est tout à fait logique qu’elles se qua-
lifient avant les deux dernières jour-
nées, laissant derrière une bataille qui  
s’annonce très rude entre le Mali (6 
points) l’Ethiopie (3 points) et le 
Malawi (3 points également). 
L’Ethiopie a pris sa revanche sur le 
Mali en allant s’imposer à Bamako 3-2. 
La prochaine journée : le Malawi reçoit 
le Mali et l’Algérie sera aux prises avec 
l’Ethiopie.

Groupe C

Le Gabon a consolidé sa place de lea-
der du groupe en tenant en échec le 
Burkina Faso 1-1. Les Panthères huit 
points devancent les Etalons d’une 
longueur. L’Angola (quatre points) est 
embuscade après sa brillante victoire 
4-0 sur le Lesotho. Lors de la pro-
chaine journée, le Lesotho reçoit le 
Burkina Faso et le Gabon se déplace 
en Angola. Dans ce groupe tout pour-
rait se jouer à la dernière journée.

Groupe D : le Cameroun se rap-

proche d’une qualification après sa 

victoire 2-0 face à la Sierra Leone. 
Avec 10 points, les Lions Indompta-
bles n’auront besoin que d’un point 
pour valider leur place au Maroc.  Le 
coude à coude persiste en revanche 
chez ses poursuivants. Les Léopards 
de la République du Congo ont été 
héroïques à Abidjan. Ils ont ravi la deu-
xième place aux Eléphants en s’impo-
sant 4-3 au terme d’un match riche en 
suspense à plusieurs rebondisse-
ments. La RDC est à égalité de points 
avec la Côte d’Ivoire (6 points). Lors 
de la  prochaine journée, elle sera 
reçue par le Cameroun puis la Côte 
d’Ivoire affrontera la Sierra Leone (un 
point pris en quatre sorties et l’élimi-
nation n’est que la conséquence 
logique). Dans ce groupe, seul le 
Cameroun a la possibilité de se quali-
fier avant la dernière journée en cas 
de victoire ou un match nul). La RDC 
et la Côte d’Ivoire auront deux jour-
nées d’un duel à distance pour savoir 
lequel des deux prendra la deuxième 
place du groupe.

Groupe E

Le Ghana continue à faire la course 
en tête après la victoire 3-1 devant la 
Guinée. Les Black stars (8 points) 
devancent de deux longueurs les 
Eperviers du Togo qui ont eu raison  
de l’Ouganda 1-0. L’Ouganda et la 
Guinée sont au coude à coude avec 
quatre points. Lors de la prochaine 
journée, l’Ouganda reçoit le Ghana et 
le Togo en découdra avec la Guinée.

Groupe F

La courte victoire du Cap vert sur le 
Mozambique 1-0 lui a ouvert la voie 
de la qualification. Avec 9 points, le 
Cap vert  ne tremble plus. D’ailleurs 
en cas d’égalité à trois avec le Mozam-
bique et la Zambie, il pourra être 
sauvé par la différence particulière 
des points pris face aux adversaires. 
Le duel entre ses poursuivants qui ont 
le même nombre de points notamment 
le  Mozambique et la Zambie (cinq 
point chacun)    le 15 novembre à 
Maputo, va confirmer sa qualification.  
Il y aura soit une victoire entre les 
deux  soit un match nul. Dans les deux 
cas  le Cap vert qui  affronte le Niger  
ne sera pas inquiéter peu importe l’is-
sue de son match.

Groupe G 

La Tunisie  l’a emporté sur le Sénégal 
1-0. Avec dix points compte désor-
mais trois points d’avance que son 
adversaire. Le Sénégal est sous la 
menace de l’Egypte. Les Pharaons 
reviennent  à une longueur de retard 
que les Lions de la Teranga après sa 
victoire 2-0 sur le Botswana. La pro-
chaine journée, l’Egypte reçoit le 
Sénégal. Le Botswana étant d’office 
éliminé, le Sénégal et  l’Egypte se dis-
puteront la deuxième place du groupe 
au Caire.  Les Aigles de Carthage n’ont 
quant à eux que besoin d’un point lors 
de leurs déplacements au Botswana 
lors de la cinquième journée pour 
arracher son ticket.
James Golden Eloué

ELIMINATOIRES CAN 2015 

La situation de tous les groupes

L’OMD participe à la réunion des directeurs géné-
raux 
des douanes de l’Union africaine à Brazzaville
Invité par l’Union africaine, le Secrétaire général 
de l’OMD, Kunio Mikuriya, a participé à la réunion 
du Sous-Comité des Directeurs généraux des 
douanes, à Brazzaville, République du Congo, les 
25 et 26 septembre 2014.

La Commissaire de l’Union africaine pour le 
commerce et l’industrie, Mme Fatima Haram Acyl, 
a vivement invité les Membres de l’UA à se prépa-
rer à la mise en œuvre de l’Accord de l’OMC sur la 
facilitation des échanges, en ce qui concerne la 
classification et les répercussions en termes de 
coûts, même si l’adoption du Protocole est tou-
jours au point mort. M. Mikuryia a présenté, quant 
à lui, l’assistance proposée par l’OMD au travers 
de ses outils et de son Groupe de travail sur l’Ac-
cord sur la facilitation des échanges.

Au cours de la réunion, une table ronde a été orga-
nisée sur le thème de l’interconnectivité pour une 
meilleure facilitation du commerce. Plusieurs 
Membres ont présenté leur expérience et énu-
méré un certain nombre de facteurs nécessaires : 
volonté politique, cadre juridique, infrastructure 
informatique, méthodes de travail et financement. 

M. Mikuriya a présenté les outils de l’OMD visant à 
structurer l’échange d’informations, s’inscrivant 
dans le bloc utilitaire des Douanes en réseau inter-
national, ainsi que le Manuel sur le transit, actuel-
lement en cours de finalisation. Il s’est également 
exprimé sur un domaine apparenté, le Guichet 
unique, et sur la nécessité d’une application pro-
gressive, en commençant à l’échelle nationale, 
fondée sur les pratiques mondiales exposées dans 
le Recueil de l’OMD sur le guichet unique. 
 Les délégués ont décidé de prendre en charge la 
mission visant à assurer une zone continentale de 
libre-échange. Ils ont également adopté une 
méthode de travail systématique avec un modèle 
de plan d’action.

 Les participants ont tous apprécié l’excellente 
organisation et la chaleureuse hospitalité de l’Ad-
ministration des douanes de la République du 
Congo et de son Directeur général, Jean-Alfred 
Onanga, ainsi que celle du gouvernement congo-
lais.

M. Mikuriya a profité de cette occasion pour se 
rendre sur le site du futur Centre régional de for-
mation de Brazzaville, où il a été accueilli par les 
autorités locales.

Communiqué de presse de l’OMD
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La lutte contre la maladie à virus Ebola 
se doit d'impliquer des ressources 
humaines bien formées. C’est dans ce 
cadre que le ministère de la Santé 
publique avec l’appui de l’OMS et de 
l’Unicef organise une formation des 
formateurs de dix jours. Lesquels 
seront envoyés sur le terrain pour 
renforcer la lutte contre cette épidémie 
meurtrière.  
Ouverte hier au siège de l’Unicef-Kinshasa 
par le ministre de la Santé publique, le Dr Fé-
lix  Kabange Numbi en présence des repré-
sentants de l’OMS, le Dr Joseph Caboré et de 
l’Unicef, Barbara Beinten, cette formation 
concerne 21 formateurs dont 17 nationaux 
et 4 internationaux en plus de 35 formateurs 
des équipes. À l’issue de cette formation, 
des équipes formées pour la riposte contre 
la maladie à virus Ebola vont être déployées 
en Afrique de l’Ouest (Libéria, Sierra-Leone 
et Guinée). Leur but, renforcer les équipes 
de terrain. Ces équipes multidisciplinaires 
seront composées des épidémiologistes, 
data managers, hygiénistes, laborantins, 
pharmaciens, psychologues cliniciens… 
La menace de la maladie à virus Ebola, a 
fait savoir le Dr Félix Kabange Numbi, n’a 
jamais aussi été forte qu'aujourd’hui dans 
tous les pays du monde. Face à cette épi-
démie, la RDC ne doit pas être spectatrice. 
Au moment où elle est en train de gérer sa 
propre épidémie à Djera dans la province 
de l’Equateur, elle doit se préparer pour un 
éventuel cas de la maladie qui serait impor-
té de l’Afrique de l’Ouest. « Un cas d’Ebola 

à Kinshasa serait  grave, il faut de vraies 
ressources humaines bien formées pour 
pouvoir riposter. Il faut donc former pour 
avoir des équipes prêtes à intervenir à tout 
moment »,  déclare t-il, tout en demandant 
aux participants de faire preuve de sacrifice 
durant toute cette formation. « Vous avez 
été choisis parmi des centaines. Nous vous 
avons choisi pour votre compétence et ex-
périence. C’est donc un grand moment des 
sacrifices pour vous parce que, vous devez 
réfléchir  pour valider les modules de for-
mation de riposte d’Ebola. Si on peut sau-
ver une vie supplémentaire, nous aurons 
rendu service à l’humanité. Il ne faut pas 
lutter contre Ebola pour réduire le taux de 
mortalité mais, il faut plutôt augmenter les 
chances de survie ». L’organisation de cette 
formation contribue, soutient Barbara Bein-
ten, à renforcer les capacités du système de 
santé pour faire face à d’autres épidémies.  
Barbara Beinten qui a salué les progrès ré-
alisés dans la lutte contre la maladie à virus 
Ebola dans la province de l’Equateur a, par 
ailleurs, appelé le gouvernement congolais à 
plus de surveillance parce qu’il y a une autre 
menace en Ouganda avec la fièvre hémor-
ragique de Marburg qui guette la RDC. De 
son coté, le Dr Joseph Caboré a reconnu 
qu'Ebola est un défi que l'humanité se doit 
de relever. et pour y parvenir, ajoute-t-il, il 
faut réunir trois qualités à savoir, être pro 
actif, avoir de la rigueur et de la discipline et 
ne jamais paniquer.

Aline Nzuzi

Pour le Bureau conjoint des 
Nations unies aux droits de 
l’homme (BCNUDH), ces faits 
auxquels le rapport publié le 
15 octobre fait référence sont 
constitutifs de violations des 
droits humains, notamment 
les droits à la vie, à l’intégrité 
physique et à la liberté et à la 
sécurité de la personne.  

Dans son rapport publié à l’is-
sue de ses enquêtes consacrées 
à l’opération « Likofi » qui avait  
un seul  objectif, annihiler le phé-
nomène « Kuluna » à travers la 
ville-province de Kinshasa, le BC-
NUDH se dit  en mesure de confir-
mer qu’entre le 18 novembre 2013 
et le 25 février 2014, au moins neuf 
hommes, dont un mineur, ont été 
victimes d’exécutions sommaires 
et extrajudiciaires, et au moins 
trente  deux hommes, dont trois 
mineurs, ont été victimes de dis-
paritions forcées, dans le cadre de 
ladite opération. Toujours selon le 
BCNUDH, le nombre de victimes 
pourrait être beaucoup plus éle-
vé. Ce bureau identifie comme 
auteurs de ces actes, des agents 
de la Police nationale congolaise 
(PNC) affectés à cette opération. 
« Le nombre de victimes de l’opé-
ration « Likofi » pourrait être 
beaucoup plus élevé dans la me-
sure où le BCNUDH n’a pas été en 
mesure de confirmer un nombre 
important d’allégations, dont il 
avait été informé, en raison de 
divers obstacles décrits dans ce 

rapport », ont souligné ces en-
quêteurs.
Le rapport a noté que le BCNUDH 
a assuré le suivi des cas de vio-
lations des droits de l’homme 
décrits avec plusieurs autorités, 
notamment policières et judi-
ciaires et au niveau national et 
local. Mais, il déplore la léthargie 
de la justice dans la poursuite 
des auteurs des actes décriés. « 
Le Ministre de l’Intérieur, sécu-
rité, décentralisation et affaires 
coutumières s’est exprimé sur le 
rôle actif joué par les magistrats 
dans la recherche des auteurs 
présumés de ces actes. À l’excep-
tion d’un jugement, rendu le 24 
juin 2014, condamnant un com-
missaire principal de police à 10 
ans de servitude pénale princi-
pale pour enlèvement, arresta-
tion et faux en écriture dans le 
cadre de l’opération « Likofi », le 
BCNUDH n’a eu connaissance, 
à ce jour, d’aucune mesure qui 

aurait été prise par les autorités 
compétentes, dans la plupart des 
cas, pour traduire en justice les 
auteurs de ces violations », ont 
regretté les Nations unies.
Le BCNUDH a également souli-
gné que des membres de la PNC, 
à plusieurs niveaux de la chaîne 
de commandement, ont ainsi en-
freint les instruments juridiques 
internationaux relatifs au res-
pect du droit à la vie, du droit à 
l’intégrité physique et du droit 
à la liberté et à la sécurité de la 
personne, et ont notamment vio-
lé les articles 16, 17 et 18 de la 
Constitution congolaise. Ils n’ont, 
selon cette agence, en outre pas 
respecté les Principes de base sur 
le recours à la force et l’utilisation 
d’armes à feu47. « Etant donné le 
type et la nature de ces violations, 
et le contexte dans lequel elles 
ont été commises, elles peuvent 
constituer des crimes internatio-
naux ainsi que des crimes selon 

le Code pénal congolais », a fait 
constater le BCNUDH.
Respect de la loi

Dans ses recommandations, ce 
bureau onusien a sollicité des au-
torités congolaises, notamment 
de mener des enquêtes promptes, 
indépendantes, crédibles et im-
partiales sur les faits décriés et, 
dans l’hypothèse où les éléments 
constitutifs des crimes sont ré-
unis, de traduire en justice tous 
les auteurs présumés de ces vio-
lations, quel que soit leur rang; de 
ne pas recourir à l’usage excessif 
de la force lors des opérations de 
maintien de l’ordre et de respec-
ter les principes de base sur le 
recours à la force et l’utilisation 
d’armes à feu par les respon-
sables de l’application des lois, 
tels qu’adoptés par les Nations 
unies, notamment en s’assurant 
que les règles internes de la po-
lice reflètent ces principes. Il leur 
a également été recommandé 
de s’assurer que des procédures 
disciplinaires et judiciaires soient 
mises en place en cas de manque-
ment aux règles sur l’usage de la 
force et l’utilisation d’armes à feu; 
de donner libre accès aux magis-
trats des parquets, ainsi qu’aux 
officiers des droits de l’homme du 
BCNUDH, à tous les lieux de dé-
tention de la ville de Kinshasa et 
de ratifier, dans les meilleurs dé-
lais, la Convention internationale 
pour la protection de toutes les 
personnes contre les disparitions 

forcées. À la Communauté inter-
nationale, le BCNUDH a recom-
mandé d’exhorter les autorités 
congolaises à poursuivre et à tra-
duire en justice les responsables 
présumés des violations décrites 
dans ce rapport; de demander aux 
autorités congolaises de prendre 
des mesures préventives afin que 
ces violations ne se répètent plus 
et, de continuer à appuyer les 
autorités congolaises aux fins de 
veiller au fonctionnement démo-
cratique, responsable et transpa-
rent des institutions étatiques de 
la RDC, y compris des membres 
des forces de l’ordre.
Ce bureau a aussi souhaité que la 
communauté internationale s’as-
sure que tout appui aux forces de 
sécurité de la RDC soit octroyé 
par le système des Nations unies 
conformément, à la politique de 
diligence voulue en matière des 
droits de l’Homme et par d’autres 
partenaires uniquement à des uni-
tés qui n’ont pas des antécédents 
en termes de graves violations des 
droits de l’homme; et de rester 
engagée aux côtés des autorités 
congolaises, y compris de la PNC, 
dans l’accomplissement des for-
mations et de réformes du secteur 
de la sécurité et de la réorganisa-
tion des forces armées, et pour la 
mise en œuvre d’un mécanisme 
de vérification systématique des 
antécédents des membres de la 
PNC.

Lucien Dianzenza

Le continent africain va continuer à 
se développer à un rythme régulier 
sur le long terme, ouvrant ainsi de 
plus en plus d’opportunités 
d’investissements. Actuellement, le 
tiers des pays africains dont la RDC 
affiche des taux de plus de 6% de 
croissance de leur PIB.   
Le développement durable tant attendu 
en Afrique ne viendra pas certainement 
de l’aide extérieure, selon les experts. Le 
grand défi des prochaines décennies est 
d’arriver justement à augmenter la mo-
bilisation des ressources propres. Sur ce 
point, la principale source de ressources 
intérieures se trouve être les recettes fis-
cales dont les gouvernements africains 
ont visiblement du mal à mobiliser. Mais 
partout en Afrique, y compris en RDC, la 
plus grande contrainte à l’atteinte de ce 
défi se trouve être le glissement de la plu-
part des PME africaines dans le secteur 
informel. Aussi les experts font-ils remar-
quer que ces PME ne paient pas d’impôt. 
Pire, cette économie souterraine repré-
sente environ 20 à 40 % de la richesse du 
pays et 70 % de la population africaine. 
Face à cette situation, tout espoir de 
mobilisation accrue des recettes inté-
rieures passe nécessairement par la for-
malisation du secteur informel. Au-delà, 
il y a également cette forte dépendance 
du continent africain à l’exportation des 
ressources naturelles. Pour l’essentiel, 

les opérateurs du secteur sont constitués 
dans leur grande majorité des capitaux 
étrangers. L’on a dénombré pas moins 
de 500 milliards de dollars américains de 
pertes suite à la fuite des capitaux. C’est la 
conséquence de la faiblesse des régimes 
de réglementation mais aussi, pour cer-
taines analyses, de la confiance souvent 
mise à rude épreuve au regard des op-
tions limitées disponibles dans ces pays. 
La question d’une mobilisation accrue des 
capitaux pose le problème de l’efficacité 
des intermédiaires financiers pour cana-
liser ce capital vers des investissements 
productifs. Quant aux transferts de fonds, 
ceux-ci continuent à prendre une certaine 
ampleur, année après année. Des rensei-
gnements disponibles montrent que la 
majorité des transferts de fonds est orien-
tée vers certains services publics comme 
l’éducation et la santé. L’on ne remet pas 
en question également leur impact sur 
le taux de change d’un pays et la stabili-
té macro-économique. Et les effets sont 
encourageants sur le développement du 
secteur bancaire et du marché boursier. 
Mais il faut arriver à les transformer réel-
lement en investissements à long terme. 
Pour rappel, selon la Banque mondiale, 
les transferts de fonds ont été estimés à 
40 milliards de dollars en 2012, et ils pour-
ront atteindre 200 milliards de dollars au 
cours de la prochaine décennie. 

Laurent Essolomwa

OPÉRATION LIKOFI 

Les Nations unies dénombrent neuf exécutions sommaires 
et trente deux disparitions forcées

Les policiers affectés à l’opération «Likofi»/ Photo John Bompengo

ECONOMIE 

Les gisements de croissance 
en Afrique

SANTÉ

Bientôt des équipes formées pour 
la riposte contre Ebola
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Les structures membres de 
cette plate-forme ont créé un 
front commun de toutes les 
forces vives contre la révision 
de la constitution.  

Parmi les résolutions prises à 
l’issue du Conseil de concerta-
tion provincial tenu du 12 au 13 
octobre, à Lubumbashi, pour 
évaluer le processus électoral, la 
gouvernance et la décentralisa-
tion dans notre pays ainsi que la 
situation sécuritaire dans notre 
province, les membres du cadre 
de Concertation de la Société ci-
vile de la province, des villes et 
districts du Katanga ont décidé 
de la création d’un front commun 
de toutes les forces vives contre la 
révision de la constitution.
Cette plate-forme a notamment 
recommandé à l’Assemblée natio-
nale et au gouvernement national, 
de s’abstenir de tout acte visant 
la révision constitutionnelle ; de 
parachever l’arsenal juridique par 
les votes et la promulgation des 
lois et textes règlementaires en 
rapport avec la décentralisation, 
et de poursuivre le cycle électo-
ral inachevé par l’organisation 
des élections locales municipales 
et urbaines indispensable pour 
la mise en place des organes de 
gestion des Entités territoriales 
décentralisées (ETD).
Il est également demandé à ces 
deux institutions de la République 
de mettre tout en œuvre pour 
stabiliser le Katanga du point de 

vue sécuritaire et de réserver un 
espace aux exploitants miniers 
artisanaux devant leur permettre 
de travailler en toute sécurité. Les 
membres du cadre de Concer-
tation de la société civile de la 
province ont notamment appelé 
la Céni à se conformer scrupuleu-
sement au respect de la Constitu-
tion en ce qui concerne les modes 
de déroulement du scrutin et à 
organiser concomitamment les 
élections locales, municipales et 
urbaines.
L’institution en charge de l’orga-
nisation des élections a été éga-
lement exhortée à organiser les 
élections provinciales au suffrage 
universel direct couplé aux élec-
tions des députés nationaux et à 
annuler l’actuelle feuille de route 
qui constitue un alibi pour une 
révision constitutionnelle. Alors 

qu’à l’Assemblée et au gouverne-
ment provinciaux du Katanga, la 
société civile a recommandé de 
retenir à la source quarante pour-
cents de toutes les recettes à ca-
ractère national réalisées par les 
institutions de mobilisation des 
recettes du Katanga dans le but 
de se conformer aux dispositions 
constitutionnelles relatives à la re-
tenue à la source et d’adopter un 
édit sur la clé de répartition des 
recettes au profit des ETD.
Aux partenaires bilatéraux et 
multilatéraux, cette plate-forme 
a demandé de conditionner toute 
assistance technique et financière 
de la Céni par sa conformité à une 
nouvelle feuille de route compa-
tible avec la constitution et la vo-
lonté du souverain primaire.

Lucien Dianzenza

La série de conférences s’est 
poursuivie le 15 octobre avec 
des thèmes importants se 
rapportant, notamment, à 
l’Organisation pour 
l’harmonisation du droit des 
affaires (Ohada) et à la 
création du Guichet unique de 
création d’entreprise mais 
aussi les défis liés à l’internet 
et la fibre optique.  
L’agence Privilège a gagné son pari 
de réunir dans une salle les repré-
sentants de la Commission Ohada, 
de la Fédération des entreprises 
du Congo (Fec) et du Guichet 
unique de création d’entreprise 
pour débattre de cette épineuse 
question. Beaucoup de Congolais 
ne comprennent pas encore l’op-
portunité pour le pays d’avoir in-
tégré cette plate-forme régionale 
des affaires. Ce qui est impensable 
deux ans après l’adhésion officielle 
du pays en tant que dix-septième 
État-membre. Actuellement, un 
autre problème inquiète. La Fec 
qui a salué la création d’un Guichet 
unique pour faciliter les opéra-
teurs économiques, s’est montrée 
préoccupée par son fonctionne-
ment. Il se pose un problème, 
selon elle, du respect des délais 
dans le rythme de délivrance des 
actes de société dans le cadre de 
l’application du droit Ohada. Les 
conséquences sont, entre autres, 
l’incapacité pour les entreprises 
de fonctionner normalement et 
les crises dans les relations avec 
leurs partenaires. La Fec a fait 
état de l’interruption, voire de 
l’arrêt définitif des financements 
pour certaines entreprises qui 
ont connu des retards dans la dé-

livrance de ces actes. Du côté du 
Guichet unique, la réplique a été 
immédiate. Les entreprises ont 
eu deux ans pour se conformer à 
la nouvelle législation Ohada mais 
elles ont joué aux retardataires. 
Dans le dernier jour d’expiration 
du délai des deux ans, le Guichet 
a confirmé avoir reçu 15 000 dos-
siers. Cette profusion des dossiers 
en ce laps de temps fait que le Gui-
chet unique ne peut pas respecter 
les délais car les trois jours prévus 
par la loi ne peuvent être pris en 
compte dans un tel contexte. En 
effet, le Guichet unique ne fonc-
tionne qu’avec deux greffiers et 
deux notaires. Il est clair que le 
Guichet unique est dépassé par 
une telle affluence. Mais pour la 
création des entreprises en RDC, 
les trois jours sont respectés, a-t-
il confirmé. Après cette chaude 
empoignade, le climat s’est plutôt 
détendu avec la question du déve-
loppement rapide de l’internet et 
les travaux en cours pour lancer 
le pays dans l’ère de la fibre op-
tique. Toutefois, une inquiétude 
semble se dégager encore sur la 
réglementation qui devrait enca-
drer l’usage de la fibre optique en 
RDC. L’absence du représentant 
du ministère en charge du sec-
teur n’a pas permis d’engager un 
débat de fond sur les perspectives 
et les étapes prochaines. Enfin, 
deux autres grands exposés ont 
été développés, en l’occurrence 
l’impact de la taxe sur la valeur 
ajoutée et le harcèlement sexuel 
sur les lieux de travail.

Laurent Essolomwa

Le Premier ministre 
enregistre une nouvelle chute 
de 3% atteignant désormais 
50% d’opinions favorables.  

La recevabilité du projet de Bud-
get 2015 à l’Assemblée natio-
nale contraste avec l’opinion des 
Kinois recueillie par le Sondage 
Les Points du 13 au 14 octobre. 
La récente enquête  révèle que 
la cote de confiance du chef du 
gouvernement est à la limite du 
positif. Il ne jouit plus que de 50% 
d’opinions favorables soit une 
chute de 25% entre mai et oc-
tobre 2014. 
L’on est très loin des 75% enregis-
trés en mai 2014, lorsque le pre-
mier ministre était au mieux de sa 
forme. L’opinion défavorable est à 
46% tandis que les absentions re-
présentent 4%.
Globalement, le projet du Budget 
présenté par le Premier ministre 
n’a pas convaincu les Kinois qui 
attendaient mieux. Ils auraient 
souhaité un budget à l’image de 
la rigueur imposée par le chef du 
gouvernement dans tous les sec-
teurs. En lieu et place, ils se disent 
déçus par un nouveau chapelet de 
bonnes intentions qui ne comble 
pas le vide constaté depuis plu-

sieurs années dans leurs assiettes. 
Ils considèrent le moindre écart 
entre les Budgets 2014 et 2015 
comme un aveu de l’impuissance 
du gouvernement à mobiliser 
les recettes nécessaires pour le 
décollage du pays. La rigueur, 
notent les sondés, n’aura servi 
qu’à répondre aux exigences de 
la Banque mondiale sans véritable 
impact sur l’amélioration du Bud-
get et, de surcroit, des conditions 
de la population.     
Les sondés décrient notamment 
l’incapacité d’une fiscalité oné-
reuse à laquelle a recouru le 
gouvernement, à donner du vo-
lume au Budget de la RDC (7.611 
milliards de Francs congolais en 
2014 contre 8.363 milliards de 
Francs congolais en 2015). Cette 
fiscalité avait été critiquée par le 
rapport Doing Business 2013 qui 
présentait la RDC comme un mi-
lieu fiscal difficile caractérisé par 
des procédures compliquées en-
trainant des coûts administratifs 
très élevés pour le contribuable et 
empêchant l’entrée des investis-
sements dans le pays.     
Budget anti-social
Les sondés déplorent davantage 
le caractère anti-social du Budget 
qui ne permet pas d’entrevoir des 

lendemains meilleurs pour le pa-
nier de la ménagère. En bref, le 
passage du Budget à la chambre 
basse du Parlement contraste 
avec son rejet au sein de l’opinion. 
Les Kinois n’attendent plus rien 
de l’équipe en place et ne jurent 
plus que par l’effectivité du gou-
vernement de cohésion nationale 
promis par le Chef de l’État.
Par contre, 46% des Kinois consi-
dèrent l’écart entre les deux bud-
gets comme un signal fort de la 
volonté du gouvernement à ré-
pondre aux attentes de la popu-
lation. Ils justifient la faiblesse de 
l’écart par des contraintes liées au 
terrain et croient en la capacité de 

l’équipe Matata à faire face à la si-
tuation actuelle. 

Des ministres sortis du lot

Au Baromètre du gouvernement, 
le ministre de la Santé, Félix Ka-
bange, est le leader incontestable. 
Il consolide sa position grâce au 
résultat positif de la lutte contre 
l’épidémie d’Ebola à Djera en 
province d’Equateur, le dernier 
cas enregistré remontant à plus 
ou moins 25 jours. Le succès des 
mesures d’encadrement prises 
semble avoir mis d’accord l’opi-
nion sur l’efficacité de la cam-
pagne menée sur l’ensemble de la 
population congolaise.
À la deuxième marche se trouve 

le ministre des Infrastructures, 
Fridolin Kasweshi, qui jouit 
des effets positifs de la bonne 
conduite des travaux dans les 
différents chantiers notamment 
l’avenue Kabambare (commune 
de Lingwala) et la Route de Ma-
tadi. Il est suivi de son homologue 
des Affaires étrangères dont le 
poids politique contribue et les 
actions antérieures en faveur de 
la pacification du pays continuent 
à marquer les Kinois.
Contrairement au mois de sep-
tembre, le ministre des Trans-
ports, Justin Kalumba Mwana 
Ngongo (54%), enregistre une 
forte chute consécutive au dos-
sier Transco dont la gestion a 
été fortement déplorée. La suite 
du baromètre se présente de la 
manière suivante : le ministre de 
l’Intérieur, Richard Muyej, occupe 
la cinquième place avec 54% ; le 
vice-premier ministre et ministre 
du Budget, Bernard Mukoko 
Samba (sixième place) avec 53%, 
Lambert Mende de la Communi-
cation et Maker Mwangu de l’En-
seignement primaire, secondaire 
et professionnel respectivement 
avec 51%.

Jeannot Kayuba

SONDAGE LES POINTS 

L’opinion de Matata Ponyo au plus mal

KATANGA

La société civile se ligue  
contre la révision de la constitution

Une manifestation contre la révision constitutionnelle

EXPO BITUBI 2014

Enfin le grand débat
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L’épreuve dont le concept a 
été expliqué à l’occasion d’un 
point de presse au Centre 
Wallonie-Bruxelles, le 14 
octobre.  Seize écoles de la 
ville sont retenues pour une 
compétition saine et 
amusante qui mettre en 
lumière leurs connaissances 
en orthographe. Le concours 
portera essentiellment sur 
des textes d’auteurs africains.  

L’inscription au concours, lancée 
depuis le 15 septembre, court 
jusqu’au 25 octobre. Pour l’heure, 
le projet pilote organisé avec seize 
écoles de la capitale à raison de 
quatre par district, a l’ambition 
de s’élargir à un nombre plus im-
portant l’an prochain. Les partici-
pants bénéficieront d’un coaching 
assuré par une équipe pédago-
gique composée de seize ensei-

gnants auxquels seront joints huit 
superviseurs chargés chacun de 
deux écoles. Ils ont en charge l’or-
ganisation des séances d’entraîne-
ment dans la période allant du 8 
novembre au 21 février. Au total 
192 élèves, soit douze par école, 
auront à concourir. Ils seront re-
groupés dans trois catégories et 
répartis par tranches d’âges. La 
première regroupera les élèves 
âgés de dix à onze ans, la seconde 
ceux de douze à treize ans et la 
dernière de quatorze à quinze ans.
Organisé précédemment à 
Bruxelles, le projet a réussi à in-
citer les jeunes à aimer les mots 
et la lecture quitte à célébrer la 
diversité culturelle par le biais de 
l’héritage littéraire francophone 
africain. Pour le compte de la 
première édition kinoise seront 
mis à contribution quelques au-

teurs du continent dont Aimé 
Césaire, Cheikh Hamidou Kane, 
Sembene Ousmane, Zamenga et 
Alain Mabanckou. Par ailleurs, 
les dictionnaires Larousse et Pe-
tit Robert, Le Bescherelle sont 
au nombre des autres matériels 
didactiques qui serviront lors 
de séances d’entraînement aux-
quelles prendront également part 
les membres du jury. Les thèmes 
abordés concernent notamment 
les Fables de la Fontaine, les 
noms composés et de la même fa-
mille ainsi que la carthogrAfrique 
qui met l’accent sur les pays afri-
cains et leurs capitales.
 Il est à noter que dans le principe, 
le concours OrthogrAfrique a un 
procédé similaire au film améri-
cain Les Mots d’Akeelah (Akeelah 
and the Bee) souvent diffusé sur 
le petit écran à Kinshasa et cen-

tré sur le Scripps National Spel-
ling Bee, un concours d’épellation 
américain. Ainsi, comme dans la 
réalisation de Doug Atchison, les 
mots seront épluchés dans les dé-
tails avec accents, traits d’union, 
trémas, cédilles, etc.  
Comme l’a expliqué le coordona-
teur du projet, Olivier Kayomo, 
OrthogrAfrique a, entre autre, ob-
jectifs de faire découvrir l’Afrique. 
Ainsi, si le concept tel qu’expliqué 
à la presse met la langue fran-
çaise à la rencontre des auteurs 
africains, il vient en appui au 
programme de l’éducation. Par 
ailleurs, il entend venir en renfort 
aux bibliothèques des écoles par-
ticipantes et contribuer à la créa-
tion de celles qui n’en seraient 
pas pourvues quitte à leur fournir 
un lot important d’ouvrages. Un 
projet ambitieux qui, à ses yeux, 

mérite l’accompagnement des 
médias locaux quitte à assurer le 
relais des épreuves depuis la céré-
monie d’ouverture jusqu’à la finale 
prévues entre le Studio Mama 
Angebi de la RTNC et la Halle de 
la Gombe. Signalons que les lau-
réats seront primés par catégories 
quoique tous les participants se 
verront décerner une médaille, 
et bénéficieront des livres et des 
BD. Quant aux trois prix destinés 
aux trois premiers gagnants, ils 
comprendront respectivement 
un chèque d’une valeur de 1 000, 
600 et 100 dollars américains. Ce 
qui est l’équivalent notamment 
d’un appareil photo, un Larousse, 
une tablette, un roman d’auteur 
congolais et un wax assorti d’un 
diplôme de champion et d’un tro-
phée orthogrAphique.

Nioni Masela

Après leur défaite le samedi 11 
octobre à Kinshasa, les Léopards 
de la RDC se devaient de ramener 
quelque chose de leur 
déplacement à Abidjan, à 
l’occasion de la quatrième 
journée des éliminatoires de la 
Coupe d’Afrique des nations 
(CAN) 2015.      

Et pour cette confrontation im-
portante qui concernait direc-
tement le sort des Congolais 
pour la suite de la compétition, 
le sélectionneur Florent Ibenge 
débute avec un onze de départ 
très remanié. Le gardien de but 
Robert Kidiaba garde bien sûr 
les perches congolaises. Dans le 
champ, il y a Jean Kasusula, Cé-
dric Mongongu, Gabriel Zakuani, 
et Djo Issama en défense. Chancel 
Mbemba Mangulu et le capitaine 
Youssouf Mulumbu s’occupent de 
la récupération et de l’animation 
de jeu au milieu de terrain, alors 
que Neeskens Kebano est pla-
cé au milieu de terrain, derrière 
Yannick Yala Bolasie sur le flanc 
gauche. Junior Kabananga se pré-
sente en fixateur, devant la dé-
fense ivoirienne et Jérémie Bokila 
se positionne sur le flanc droit. Ce 
dispositif tactique gêne considé-
rablement le jeu de l’adversaire, 
répondant en même temps au 
défi physique que tente d’imposer 
les gabarits ivoiriens. Les Congo-
lais commencent donc bien la par-
tie, concentrés et contenant les 
premières attaques de la bande 
à Yaya Touré, avant d’équilibrer 
le jeu. On joue la 21e minute de 
jeu. Véritable poison au sein de la 
défense ivoirienne depuis le coup 
d’envoi, Yanick Yala Bolasie, en 
phase de contre-attaque, efface 
Serge Aurier et adresse un centre 
parfait à Neeskens Kabano qui 
trompe le gardien ivoirien, Kopa 
Barry pour le premier but des 
Léopards de la RDC, totalement 
métamorphosés. À peine autorisé 
à jouer pour la RDC par la FIFA, 

lui qui a été international français 
dans les équipes de jeunes jusque 
chez les Espoirs, Neeskens Ke-
bano fête de fort belle manière 
sa première sélection avec les A 
de la RDC, avec un but à la clé. 
À la 24e minute, Yaya Touré fait 
parler son talent exceptionnel. 
Le milieu de terrain de Manches-
ter City part du milieu de terrain, 
alors que la défense congolaise 
recule, il arme sa frappe à plus de 
vingt mètres, ne laissant aucune 
chance au gardien de but Robert 
Kidiaba qui touche néanmoins 
le ballon. Les Congolais mettent 
quelques minutes pour contenir 
cette égalisation. À la 34e minute, 
Jean Kasusula trouve Junior Ka-
bananga de dos dans la surface de 
réparation ivoirienne, lui aussi fê-
tant sa première titularisation au 
sein des Léopards. Le joueur du 
Cercle de Bruges en Belgique fait 
une retournée acrobatique, hors 
de portée du gardien de but Kopa 
Barry. Exceptionnel but de l’an-
cien joueur du FC MK de Kinsha-
sa, parti depuis quelques saisons 
en Belgique. Et une minute après, 
c’est Bolasie qui déboule sur le 
flanc gauche toujours et adresse 
une deuxième passe décisive, 
cette fois à Jérémie Bokila qui bat 
pour la troisième fois Kopa Barry, 
dans une ambiance surréaliste au 
stade Houphouët- Boigny d’Abi-
djan. À la mi-temps, trois buts à 
un pour les Congolais du sélec-
tionneur Florent Ibenge.
Au retour des vestiaires, les Léo-
pards exercent un pressing sou-
tenu sur le porteur du ballon. 
Dès la 46e minute, Frank Kessie, 
en position de dernier défenseur, 
commet une faute sur Junior 
Kabananga qui s’ouvrait déjà le 
chemin du but. L’arbitre gambien 
Gassama n’hésite pas à brandir 
le carton rouge. Les Éléphants 
évoluent désormais en infériorité 
numérique. Mais cette situation 
va plutôt galvaniser les joueurs du 

sélectionneur Hervé Renard. Le 
technicien français va effectuer 
un coaching payant avec l’entrée 
en jeu de Salomon Kalou à la 
place de Max-Alain Gradel.
À la 69e minute sur un centre de 
Brice Dja Djedje, lui aussi monté 
en deuxième période, l’ancien 
joueur de Chelsea, Lille et ac-
tuellement à Herta Berlin réduit 
l’écart après un contrôle orien-
té de la poitrine au cœur de la 
défense congolaise. Une minute 
plus tard, d’une frappe lourde à 
l’entrée de la surface de répara-
tion, après avoir crocheté Issama 
Mpeko, Kalou ramène les deux 
équipes à égalité de trois buts par-
tout. C’est alors que le capitaine 
des Léopards, Youssouf Mulumbu 
remobilise ses coéquipiers après 
le coup subi au moral. Alors que 
les Ivoiriens cherchent le but du 
chaos, Gabriel Zakuani récupère 
un ballon en défense et lance Bo-
lasie qui isole Bokila. L’attaquant 
de Terek Grozny en Russie se joue 
de la défense ivoirienne avant de 
marquer le quatrième but de 
la victoire pour la RDC sur une 
pointe, trompant le portier Kopa 
Barry pour la quatrième fois. Stu-
peur au stade Houphouët-Boigny. 
La RDC fait sensation en rendant 
à la Côte d’Ivoire la monnaie de sa 
pièce. Au classement, le Came-
roun qui a battu la Sierra Leone 
par deux buts à zéro prend la 
tête du classement avec désor-
mais 10 points, devant la RDC 6 
points et la Côte d’Ivoire, 6 points 
également. La Sierra Leone est 
quatrième avec un petit point. La 
cinquième et la sixième journée 
sont prévues au milieu du mois 
de novembre 2014. Les deux pre-
miers du groupe se qualifieront 
pour la phase finale de la CAN-
2015 au Maroc, alors que les deux 
meilleurs troisièmes de tous les 
groupes obtiendront aussi leur 
sauf-conduit pour la CAN.

 Martin Enyimo

L’opus du montréalais, 
originaire de la RDC, est un 
mélange de musique 
électronique, hip-hop, 
ambiances chorales, afrobeat 
et de rumba congolaise.  

Le titre de l’album est un hom-
mage rendu à la civilisa-
tion bantoue dans laquelle 
sont enracinées ses ori-
gines et une partie de sa 
culture. 
« J’avais envie de piquer 
la curiosité des gens, de les 
inciter à s’intéresser à l’his-
toire de l’Afrique et d’en 
apprendre un peu plus 
sur cette culture », ex-
plique Pierre Kwenders 
cité par 24hmontreal.ca-
noe.ca. Lassé par le côté 
négatif continuellement 
mis en avant à propos de 
l’Afrique, l’artiste souhaite 
faire ressortir l’aspect po-
sitif du continent. 
« Je veux passer un mes-
sage d’unité, c’est un bel 
endroit où vivre, où il y 
a une joie de vivre in-
croyable. Malgré les mi-
sères, les gens sont heu-
reux. Je pense que les 
gens là-bas sont peut-être plus 
heureux qu’ici », déclare-t-il.
L’album de Pierre Kwenders, 
disponible depuis le 14 octobre, 
reflète ainsi ce métissage cultu-
rel dont il est le fruit, même si 
l’artiste déclare avoir du mal à as-
sumer l’étiquette de  World Music  
qui, selon lui, «  n’est rien de plus 
qu’un grand vase vide où l’on y 
fourre tous les genres difficiles à 
catégoriser ».  Pierre Kwenders 
affirme faire de la musique élec-
tro et hip-hop qui s’inspire à la fois 
de la modernité (African Dream) 
et des traditions (Ani Kuni). 
« J’aime expérimenter. Je n’ar-

rive jamais en studio avec des 
idées très arrêtées. On fouille, on 
joue avec les machines, les ordi-
nateurs et on ajoute des guitares, 
des percussions », fait savoir l’ar-
tiste cité par le Huffingtonpost.ca. 
Les chansons de l’album sont à 
la fois interprétées en anglais, en 

français, en lingala et en tshiluba
Arrivé à Montréal à l’âge de 16 
ans, Pierre Kwenders a commen-
cé à chanter dans une  chorale de 
l’église de la communauté congo-
laise de Montréal. Ses influences 
musicales africaines vont de Papa 
Wemba à Koffi Olomidé en pas-
sant par Franco Luambo Makiadi. 
Pierre Kwenders aimerait expor-
ter sa musique aux quatre coins 
du globe. « Autant j’ai envie de 
partager la culture africaine 
avec tout le monde autant j’ai en-
vie de partager ce que j’ai appris 
ici avec les Africains, ça va dans 
les deux sens », souligne-t-il.

Patrick Kianimi

CONCOURS

OrthogrAfrique vient en renfort au programme scolaire de Kinshasa

CAN 2015 

Les Léopards de la RDC  
dévorent les Éléphants à Abidjan

MUSIQUE

« Le dernier empereur 
Bantou », nouvel album  
de Pierre Kwenders

L’affiche de l’album 
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Une nouvelle feuille de route 
inspirée par l’adoption du 
critère 5 relatif à la définition 
d’une politique publique du 
livre et de la lecture de 
l’Accord-cadre d’Addis-Abeba 
devrait permettre une issue 
heureuse du combat mené 
depuis 2009 dans ce sens par 
les opérateurs du secteur du 
livre en RDC.  

Sujet au centre de la réunion d’in-
formation tenue le 14 octobre au 
Centre Wallonie-Bruxelles par les 
opérateurs du livre, la souscrip-
tion du Chef de l’État aux engage-
ments sur la détaxation des coûts 
liés à la fabrication et à l’importa-
tion du livre en RDC était un mo-
tif de joie. Aussi, pour Me Bestine 
Kazadi, la réunion était-elle jugée 
importante pour les écrivains et 
opérateurs du livre. D’avis que 
l’accord-cadre signé à Addis-Abe-
ba, le 24 février 2013 dans son 
engagement 4 au point 5 secteur 
de l’éducation devrait être un élé-
ment profitable. À savoir que la 
mention d’une politique publique 
du livre et de la lecture validée 
par le président Joseph Kabila 
et son gouvernement laisse envi-
sager « la création future d’une 

commission mixte qui devrait 

emmener les opérateurs du livre 

et le gouvernement à réfléchir en-

semble sur la politique du livre ».

L’écrivaine perçoit en cette dé-
marche commune pour la facili-
tation à l’accès au livre en RDC, « 

le succès d’un long combat mené 

depuis 2009 par les combattants 

des premières heures afin de re-

mettre le livre à sa place princi-

pale, à savoir au cœur de l’édu-

cation ». À noter que Bestine 
Kazadi définit le livre « comme 

le socle de la pensée partagée, 

une façon de voyager à travers 

plusieurs intelligences et de per-

mettre aux jeunes talents d’y ap-

porter leur enrichissement et de 

représenter la pensée congolaise. 

Œuvrer de sorte à la construire à 

travers les écrits, les convictions 

et les idées ». Des propos confor-
tés par l’écrivain Didier Mumengi,  
en soulignant que l’implication 
personnelle du Chef de l’Etat 
dans la concrétisation de cette 
politique réjouit d’autant plus les 
opérateurs du livre qu’elle « est 

axée sur l’éveil décisif du génie 

créateur congolais ».

Et d’ajouter au terme de cette 
rencontre qu’en sa qualité d’écri-
vain, « il était important de 

partager l’information sur l’ac-

cord-cadre qui a engendré dé-

sormais un pacte culturel qui va 

lier les opérateurs du livre avec 

le gouvernement, les décideurs 

afin de permettre aux écoles 

d’avoir des bibliothèques. Et faire 

de sorte que l’environnement 

culturel soit constitué des écoles, 

bibliothèques et de nombreuses 

librairies ». Ce qui, espère-t-elle 
« pourrait contribuer à ce que 

la RDC soit la capitale africaine 

du livre à la place du Nigéria 

aujourd’hui ». Une ambition por-
tée dès lors par l’engagement des 
opérateurs du secteur du livre 
d’accompagner le processus de 
mise en œuvre de la politique na-
tionale du livre et de lecture évo-
quée dans le communiqué final 
dont elle a fait la lecture.

Nioni Masela

Après la mise au point de la 
Conférence épiscopale 
nationale du Congo (Cenco) du 
14 octobre à la suite des voies 
de fait sur des membres du 
clergé catholique dans 
certains paroisses à l’intérieur 
du pays, le gouvernement a 
réaffirmé son attachement au 
respect du droit sacré de tous 
les  citoyens congolais à 
émettre leurs avis sur des 
questions d’intérêt national 
conformément à l’article 23 
de la Constitution relatif à la 
liberté d’expression.      

Entre le gouvernement et la 
Conférence Episcopale Nationale 
du Congo (CENCO), rien ne vas 
plus. Depuis que les Evêques ca-
tholiques avaient, en marge de 
leur visite ad limina à Rome du 11 
au 15 septembre 2014, réaffirmé 
leur opposition à la révision de 
la Constitution en RDC à travers 
une lettre adressée aux fidèles 
catholiques, ils se sont attirés la 
foudre de tous ceux qui pensent 
autrement qu’eux. 
Cette lettre avait donné lieu aux 
interprétations diverses jusqu’à 
amener certains acteurs politiques 
partisans de la révision constitu-
tionnelle à jeter l’anathème sur les 
prélats catholiques. Aujourd’hui, 
la situation a carrément viré à la 
polémique entre l’église catho-
lique ci-devant représentée par 
la Cenco et le gouvernement qui 
considère la fameuse lettre pas-
torale comme une immixtion de 
l’église dans la politique. 
La situation s’est davantage cor-

sée suite à la violence perpétrée 
contre des ecclésiastiques le 12 
octobre dans la Cité de Lodja au 
Kasaï-Oriental. 
En effet, des jeunes avaient me-
nacé en pleine messe deux curés 
à qui ils reprochaient d’avoir lu la 
lettre de la Cenco.  Dans d’autres 
paroisses de Lodja, le même sce-
nario s’est produit. Le couvent 
de sœurs de la congrégation de 
Saint-François d’Assises établit 
dans cette cité a même été sac-
cagé.
Pour la Cenco qui refuse de croire 
à un quelconque soulèvement 
d’une partie de fidèles catholiques 
contre la hiérarchie de l’Église, il 
ne fait l’ombre d’aucun doute qu’il 
s’agit là « d’une manipulation de 

quelques jeunes non catholiques 

à des fins inavouées ». Dans une 
déclaration rendue publique le 
mercredi 15 octobre, la Cenco 
précise « qu’en donnant leur po-

sition au sujet de la révision ou 

non des articles verrouillés de la 

Constitution, les Evêques catho-

liques, en tant que pasteurs et 

citoyens congolais, ne se mêlent 

pas de la politique, mais exercent 

leur droit et leur mission prophé-

tique de veilleurs et d’éveilleurs 

des consciences ». 

Une position qui n’est nullement 
partagée par le gouvernement 
qui, par le truchement de son 
porte-parole Lambert Mende 
Omalanga, relativise l’idée de ma-
nipulation des consciences avan-
cée par les prélats catholiques. « 

Le gouvernement estime que la 

liberté de conscience et de pensée 

proclamée par l’article 22 de la 

Constitution ne peut être garan-

tie que par un débat citoyen qui 

est libre, ouvert et interactif par 

définition. 

Il constate que certains catho-

liques congolais ne semblent pas 

convaincus que pareil débat im-

pliquant l’autonomie morale des 

protagonistes soit possible dans 

un lieu de culte. Assimiler globa-

lement ce courant d’opinion à de 

la manipulation est une déplo-

rable attitude d’intolérance face 

à la critique. Accuser ceux qui 

pensent différemment de soi sur 

une question d’intérêt national 

de n’être que des manipulés est 

aux antipodes du débat d’idées 

serein, constructif et respectueux 

des personnes que nous sommes 

tous appelés à promouvoir », 
peut-on lire dans la mise au point 
du gouvernement publiée ce jeudi 
16 octobre.   
Qu’à cela ne tienne. Tout en  se 
réservant le droit de saisir les 
autorités publiques compétentes 
pour que soit garantie la sécurité 
des prêtres, des religieux et reli-
gieuses, des agents pastoraux ain-
si que des lieux de culte, la Cen-
co invite les fidèles catholiques à 
prendre une part active aux trois 
jours de prières qui seront orga-
nisées du 17 au 19 octobre 2014 
dans les paroisses et différentes 
communautés sacerdotales et re-
ligieuses. L’objectif visé par cette 
chaîne de prière consiste à im-
plorer la grâce divine pour qu’elle 
puisse illuminer l’avenir de la na-
tion.

Alain Diasso

RÉVISION CONSTITUTIONNELLE

Le gouvernement et la Cenco  
à couteaux tirés

POLITIQUE DU LIVRE 

Des perspectives heureuses 
se profilent à l’horizon

Actuellement en Italie, dans le 
cadre de la deuxième phase 
de la tournée du spectacle 
Coup fatal, le contre-ténor 
congolais s’est réjoui du 
succès de la grande première 
à Rome mardi. Une réussite 
qui vient s’ajouter au 
précédent triomphe 
expérimenté à Vienne dont il 
nous a fait part, il ya quelques 
jours, alors qu’il s’accordait 
une pause à Kinshasa avant 
d’entamer ce second virage.     

Les Dépêches de Brazzaville : 

Vous êtes à Kinshasa alors que la 

tournée Coup fatal n’est pas en-

core finie… 

Serge Kakudji : Venir ici à Kinsha-
sa c’était la meilleure chose à 
faire. Entre autres, pour les va-
cances mais aussi relancer des 
activités qui tournent autour de 
l’opéra, plus précisément Opéra 
Afrika. Cela marque aussi le re-
tour à la maison pour respirer un 
peu après la première partie de la 
tournée de Coup fatal qui conti-
nue. C’est l’occasion aussi de faire 
mes civilités directement au pu-
blic de mon pays. Lui parler per-
sonnellement du cheminement 
de la première série du projet que 

j’ai monté avec mes compatriotes 
et le Théâtre royal flamand, le 
KVS. Leur dire où nous a amené 
la passion que nous avions pour 
ce projet. J’ai dans ce sens livré 
des concerts baroques un peu à la 
congolaise en y invitant aussi des 
artistes avec qui je travaille dans 
le cadre de la plateforme Afrika 
Opéra.

LDB : Vous semblez bien vous y 

plaire, comment vivez-vous ce 

moment ?

SK : J’étais très heureux de me 
retrouver à la maison. L’on dit 
souvent nul n’est prophète chez 
soi mais j’estime cependant que 
moi je le suis chez moi. J’ai ten-
dance à vraiment le croire parce 
que je l’ai expérimenté pendant 
mon passage ici. Ce n’était que 
du bonheur les moments passés 
ici avec les proches et surtout la 
famille musicale. Il faut noter que 
Coup fatal est un projet pointu, 
assez profond qui exige beaucoup 
de travail et il est psychologique-
ment éprouvant. Il arrive que je 
sois soumis à quatre ou cinq in-
terviews par jour à des lieux diffé-
rents, cela peut se produire dans 
des villes différentes. Malgré tout, 

cela demande de rester engagé 
dans la course et ne pas perdre le 
fil de l’inspiration parce qu’après 
le soir, il faut tout de suite passer 
au théâtre pour chanter. Le soir il 
y a toute une équipe que tu dois 
sentir avec toi. C’est certes beau-
coup de travail mais qui se fait 

avec le plus grand plai-
sir et bonheur parce 
que c’est une passion.
LDB : Qu’en est-il jus-
tement de la suite de 
la tournée Coup fatal ?
SK : La tournée va re-
prendre en mi-octobre 
en Italie à Torino (Tu-
rin) le 10 et le 11 avant 
la grande première 
du 14 octobre au Tea-
tro argentina à Rome 
avant de poursuivre le 
lendemain à Bologne. 
Le parcours de la 
tournée va continuer 
vers Anvers en Bel-
gique, viendra ensuite 
la France à l’opéra de 
Lilles et l’Allemagne. 
Ce sera Düsseldorf, 
Bruges, etc. C’est pour 
trois mois assez ser-
rés de tournée avant 
de s’accorder encore 

deux mois de pause. Ce ne sera 
pas un moment de tout repos.

LDB : Quel est votre bilan per-

sonnel de la première phase de 

la tournée dont nous avons eu un 

retour favorable ici ?

SK : La première phase de la tour-
née de Coup fatal est une réus-
site. Nous avons tenté et réussi 
à toucher les âmes et les cœurs 
des plus conservateurs avec ce 
mélange des airs baroques avec 
la touche de la musique tradi-
tionnelle congolaise. La pre-
mière fois que nous avons joué à 
Vienne, c’était une catastrophe 
de bonheur, je préfère dire ca-
tastrophe parce que ça explosait 
dans tous les sens. Les Viennois, 
tous conservateurs qu’ils sont, se 
levaient tout le temps pour signi-
fier qu’ils appréciaient ce mélange 
devenu une purée exquise, une 
sorte de salade. Pour l’instant le 
bilan est positif nous avons arrêté 
l’orage et demandé que l’orage re-
vienne, il est revenu. Nous l’avons 
fait à Avignon. C’est ce genre de 
moment que j’appelle « moment 
de grâce dans l’art » où l’on se sent 
comblé. Il y a aussi le message que 
nous véhiculons quitte à savoir 
qu’avant de chercher à faire la 
paix dans le monde, il faut d’abord 
faire la paix autour de soi. Dans 
Coup fatal, l’on sent la vapeur de 
cette paix qui sort de nous pour se 
répandre ensuite autour de nous.

N.M.

INTERVIEW 

Serge Kakudji : « Nous avons tenté et réussi à toucher les âmes et les cœurs des plus conservateurs »

Serge kakudji dans Coup fatal au Festival d’Avignon
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Ces kits composés essentiellement de cahiers, des écritoires (crayons, 
stylos à billes), des ardoises et du matériel didactique tels, les kits de 
géométrie ont été remis à près de cents enfants de ces localités par Al-
phonse Ndiba et Aymar Bienvenu Thine, membres de ladite Fondation.
Leurs parents, des veuves pour la plupart ont de leur côté reçu des 
sommes d’argent, afin de leur permettre d’exercer des activités lucra-
tives  et, pouvant garantir leur survie. Les personnes du troisième âge 
ont par contre bénéficié des vivres composés, entre autres du riz, du 
sel, du savon, des boites de conserve, des oignons, des allumettes, des 
bidons d’huile. La Fondation Jeanne Gania, créée en 2010 a toujours 
apporté de l’assistance aux personnes désœuvrées telles les veuves et 
les démunies par des actions philanthropiques et de bienfaisance. Aus-
si, apporte t-elle régulièrement un soutien non négligeable aux indi-
gents, souvent en incapacité de faire face aux ennuis de santé.

H.B.M.

Alors que la rentrée scolaire 
2014-2015 a démarré le 1er 
octobre en République du 
Congo, le directeur 
départemental de 
l’Enseignement primaire, 
secondaire et de 
l’alphabétisation de Pointe-
Noire, Jean Baptiste Sitou, 
s’inquiète de l’insuffisance 
des structures d’accueil dans 
certains arrondissements. Il 
l’a fait savoir dans cet 
entretien.  

Les Dépêches de Brazzaville 

(LDB): M. le directeur départe-

mental de l’Enseignement pri-

maire, secondaire et de l’alphabé-

tisation, l’année scolaire 2014-2015 

a démarré le 1er octobre sur toute 

l’étendue du territoire national, 

peut-on  affirmer que celle-ci a été 

effective à Pointe-Noire ?

Jean Baptiste Sitou (JBS): Dès le 
1er octobre la rentrée scolaire a 
été effective en ce qui concerne 
le personnel enseignant et admi-
nistratif. Les élèves n’ont pas ré-
pondu effectivement les premiers 
jours, en dehors de quelques 
conscients qui ont pris les cours 
dans tous les établissements qui 
étaient ouverts dans notre dépar-
tement. Quelques jours plutard, 
les autres ont emboité le pas. Il 
faut le dire depuis la semaine der-
nière jusqu’à ce jour, la rentrée est 
effective dans tous les établisse-
ments de Pointe-Noire.
LDB.  M. le directeur, chaque an-
née, dans tous les départements 
du Congo, l’on déplore le déficit 
du personnel enseignant, surtout 

ceux des langues étrangères; y 
a-t-il une amélioration cette an-
née, précisément dans votre cir-
conscription scolaire ?
JBS. Cela est la toute grande 
question au niveau de notre sys-
tème éducatif aujourd’hui, nous 
avons un réel problème des res-
sources humaines qui se pose. 
Les enseignants qualifiés qui ont 
été formés, jadis vont faire valoir 
leur droit à la retraite incessam-
ment et les nouveaux qui arrivent 
sont en nombre insuffisant par 
rapport à la croissance de la po-
pulation scolaire dans notre pays 
où, nous avons un taux de scolari-
sation très élevé, voir l’un des plus 
forts dans la sous-région d’Afrique 
sub-saharienne alors il se pose 
un problème d’enseignant. Cette 
année nous avons tenté une ac-
tion qui a été vite rattrapée pour 
instituer une fonction publique 

territoriale. Nous comp-
tons sur cet avenant au 
niveau de la fonction 
publique territoriale 
pour combler le déficit 
qui est aussi important 
s’agissant des ensei-
gnants des langues. 
Nous n’avons presque 
plus d’enseignant de 
russe, de chinois et 
d’espagnol. Le déficit 
est très criard à ce ni-
veau et nous comptons 
sur ce que le ministre 
de l’Intérieur a promis, 
notamment l’institution 
de la fonction publique 
territoriale

LDB: Le taux élevé des éffectifs sco-

laires n’est-il pas un problème ?

JBS : L’accroissement de la po-
pulation scolaire  engendre le 
problème de structures d’accueil 
que nous n’avons pas assez dans 
le département. L’État congolais 
fait un effort pour réhabiliter ici 
et construire quelques salles de 
classe là mais, cela ne comble 
toujours  pas les attentes des 
populations scolaires. À tel point 
que, dans certains quartiers pé-
riphériques et arrondissements, 
il y a des enfants qui ne vont pas 
à l’école jusqu’à l’âge de 8 ou 9 
ans. Le cas de Vindoulou où, il 
n’y a pratiquement pas une école 
publique, alors que ce quartier 
est pris d’assaut par les popula-
tions. Il y a juste une petite école 
privée au début du quartier . Et, 
même si d’autres existaient, tous 

les parents n’ont pas les moyens 
pour inscrire leurs enfants dans 
ces écoles privées. Les capacités 
d’accueil ne repondent pas face à 
la montée vertigineuse des effec-
tifs scolaires, surtout au lycée et à 
l’école primaire.

LDB: Pourquoi les parents et 

élèves se bousculent-ils vers vos 

services en début de chaque an-

née scolaire?

JBS : Au début de chaque ren-
trée scolaire, la direction dépar-
tementale délivre des transferts 
aux élèves qui changent d’éta-
blissement, pour des raisons qui 
leur sont propre ou, les élèves 
qui ont réussi au CEPE, concours 
ou BEPC, qui veulent aller dans 
d’autres établissements. Ces der-
niers  passent par les services de 
la direction départementale pour 
obtenir leur transfert. Quant aux 
inscriptions, elles se font au ni-
veau des établissements. Cette 
obligation est réservée aux chefs 
d’établissement qui connaissent la 
capacité d’accueil de leurs struc-
tures. Toutefois, ces responsables 
d’établissement nous écrivent 
pour demander la suspension des 
transferts, parce qu’il n’y a plus de 
places. Et, même si nous n’avons 
plus de place se sont des enfants 
congolais, nous devons nous dé-
brouiller avec les moyens de bord 
mis à notre disposition.

LDB : Le train étant déjà  en 

marche quel est votre message 

à l’endroit des parents et surtout 

aux élèves qui préparent les exa-

mens d’Etat et concours?

JBS : le message est clair, l’exa-
men se prépare dès le premier 
jour de la rentrée. Il ne faut donc 
pas attendre la fin du premier tri-
mestre ou du troisième trimestre 
pour prétendre préparer un exa-
men d’État. C’est dire que dès le 
premier jour, le train doit être pris 
à la gare du départ le 1er octobre 
et descendre à la gare d’arriver le 
30 juin, avec à la clé le diplôme 
souhaité dans la poche. Les pa-
rents doivent alors s’approprier de 
l’école car, pour qu’elle marche, il 
faut que cette structure vitale soit 
accompagnée, notamment les 
parents d’élèves. Et ensemble, 
nous allons mener cette action 
de l’encadrement des enfants à la 
maison et à l’école. Il s’agit en effet 
de suivre leurs mouvements, leur 
travail pour déceler les failles au 
cours de l’année scolaire au lieu 
d’attendre la fin de l’année et la 
rentrée scolaire prochaine pour 
dire que l’enfant n’avait pas reçu 
tel ou tel autre bulletin.  

LDB. Aviez-vous un appel à lancer 

à l’endroit des pouvoirs publics ?

JSB : Notre grand souhait est que 
le gouvernement s’attèle à nous 
fournir des enseignants dans le 
département. Car, Pointe-Noire  
est un grand département sco-
laire  dont les besoins en matière 
d’éducation sont énormes et qu’il 
faut combler. Voilà le message 
que je peux adresser à tous les 
usagers de l’école à savoir les pou-
voirs publics.

Charlem Léa Legnoki

INTERVIEW

Jean Baptiste Sitou : « la montée vertigineuse des effectifs scolaires  
ne va pas avec les structures d’accueil » 

Jean Baptiste Sitou «crédit photoadiac» 

DONATION

La Fondation Jeanne Gania offre des 
kits scolaires aux enfants de Pointe-
Noire, Gamboma et Mboukou
À l’occasion de la rentrée des classes 2014-2015, la Fondation 
Jeanne Gania que dirige le Dr Victoire Obami-Itou a remis des 
kits scolaires aux enfants de Pointe-Noire, Gamboma 
(Plateaux) et Mboukou, dans le district de Hinda (Kouilou). 

Quelques enfants bénéficiaires des kits scolaires / crédit photo»Adiac» 

Tel est le sens du message de 
Jean-Marie Joseph Opoumba, 
directeur interdépartemental 
de la Société nationale 
d’électricité (SNE) à Pointe-
Noire et au Kouilou. Dans sa 
communication du 16 
octobre, il a expliqué le déficit 
en production de 150 
mégawatts.    
Du 14 octobre au 7 décembre, des 
perturbations dans la fourniture 
d’électricité seront constatées à 
Pointe-Noire suite au retrait de 
la turbine GT2 à la Centrale élec-
trique du Congo (CEC). Celle-ci 
fournit 150 mégawatts.  Les tra-
vaux vont durer 51 Jours. « La 
turbine est en fonction suivant 
un nombre déterminé d’heures 
de travail soit 33 000 heures. 
C’est une contrainte technique et 
ce n’est ni la volonté du gouver-
nement, ni celle de la SNE. Ce dé-
ficit de production d’électricité a 
pour conséquences des délestages 
de charges pendant des heures 
de pointe, notamment en soirée, 
dans les villes de Pointe-Noire et 
Brazzaville », a dit Jean-Marie Jo-
seph Opoumba.
Pour pallier le déficit de pro-
duction estimé à 50 mégawatts, 
le gouvernement et la SNE ont 
décidé de faire fonctionner la 
centrale thermique de Mpila qui 

peut produire 15 mégawatts pour 
un coût de 15 millions FCFA par 
jour en gas-oil. La Centrale à gaz 
de Djeno en arrêt avec la liquida-
tion de la Société congolaise de 
production d’électricité (SCPE) 
sera remise en service avec une 
production de 20 mégawatts. 
« En cette période de pénurie, 
il faut que les consommateurs 
comprennent qu’il faut faire des 
économies d’énergie en n’allu-
mant pas les ampoules la jour-
née quand ce n’est pas nécessaire 
par exemple. Par ce petit effort, 
on peut gagner 5 à 10 mégawatts 
et atteindre 35 mégawatts avec 

les moyens d’acompagne-
ment énoncés plus haut. 
Signalons que Brazzaville 
consomme à peu près 160 
mégawatts, Pointe-Noire, 
140 mégawatts, le Niari 
et Bouenza sont à  22 mé-
gawatts et la  Zone Nord 
à 11 mégawatts », a-t-il 
ajouté. Depuis près de 10 
ans, a reconnu le direc-
teur départemental de la 
Sne, le gouvernement et la 
Sne fournissent de grands 
efforts dans la production 
d’électricité. 
Le réseau Moyenne ten-
sion de la ville de Pointe-
Noire a été doublé avec 

l’installation de près de 80 Postes 
MT/BT et un éclairage public 
jusqu’à la périphérie (Voungou, 
Loussala, Quartier Thystère, Sia-
foumou, Mongo Mpoukou). « À 
côté de cela, le gouvernement a 
jugé bon de booster l’entreprise 
sur le plan managérial et sur le 
plan du conseil avec le partena-
riat avec Électricité de France 
(EDF) nouvellement signé qui 
est dans sa phase opérationnelle 
depuis un an pour permettre à 
la SNE d’augmenter ses perfor-
mances », a-t-il conclu.

Hervé Brice Mampouya

ÉLECTRICITÉ

La SNE plaide pour une consommation rationnelle

Jean Marie Joseph Opoumba, directeur départemental de 

la SNE à Pointe-Noire et au Kouilou Crédit photo»Adiac» 
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C’est par une dépêche de l’Agence congolaise 
d’information du 20 mai 1991, que les confé-
renciers ont appris la veille qu’André Milongo, 

56 ans, a déposé, jeudi, auprès du présidium de la 
Conférence nationale, sa candidature, au poste de 
Premier ministre, chef du gouvernement de transi-
tion.
André Milongo est administrateur en chef des Saf 
(Service administratif et financier). Il a exercé les 
fonctions de trésorier payeur général de la Répu-
blique de 1964 à 1969. Après un passage à la Banque 
africaine de développement (Bad),  Milongo a été 
administrateur à la Banque mondiale qu’il vient de 
quitter.

À cette date et avec cette candidature, le nombre de 
prétendants à la primature, officiellement connus, 
se chiffre à quatre. Les autres prétendants sont,  
notamment : Yvon Norbert Gambeg, profes-
seur d’Histoire de l’université Marien Ngouabi de  
Brazzaville et président du Parti national (Pana), Sa-
muel Badinga, directeur de l’organisation et métho-
des à la Banque africaine de développement  (Bad) 
et Gabriel Bokilo, directeur national de la Banque 
des États d’Afrique centrale (Béac).

En lançant officiellement la campagne pour le poste 
de Premier ministre, le 15 mai dernier (1991). Mgr 
Ernest Kombo, président du présidium de la Confé-
rence nationale, avait donné le profil de l’homme qui 

devra diriger le gouvernement de transition. Le fu-
tur  Premier ministre devrait être  un technocrate 
compétent, jouissant d’une probité morale et d’une 
grande expérience. Être connu à l’étranger consti-
tue l’un des critères fondamentaux que devrait rem-
plir cette personnalité, avait signifié Mgr kombo aux 
conférenciers.
Milongo arrive donc à la Conférence nationale, au-
réolé de son statut d’ancien fonctionnaire interna-
tional à la Banque Mondiale, les autres prétendants 
n’ayant pas le même pedigree, excepté Samuel  
Badinga.

Face, en définitive, à 20  candidats, André Milongo 
est élu Premier ministre de la transition. Il bénéficie 
des prérogatives de chef des forces armées et de pré-
sident du conseil des ministres. Véritable chef d’or-
chestre durant la transition prévue pour une durée 
de douze mois, André Milongo forme tout seul son 
gouvernement, sans en référer ni au Conseil supé-
rieur de la République, ni au chef de l’État. Son gou-
vernement est chargé d’appliquer, sous le contrôle 
du  Conseil supérieur de la République, les décisions 
de la Conférence. Si l’on en croit quelques journaux 
de l’opposition, son passage aux affaires n’a pas lais-
sé de bonnes impressions. Le journal Aujourd’hui, à 
la une de son n° 8 du 19 mai 1992, soit, quasiment, 
un an après son arrivée à la primature, écrit Prolon-
gation de la transition : le Csr établit définitivement 
l’incompétence du gouvernement. Toujours dans le 

même numéro, en page 5, Aimé Raymond Nzango 
titre son article, péremptoirement : La rançon de 
l’amateurisme et de l’incurie. D’autres journaux, 
comme le Rayon, pensent qu’André Milongo ne s’en 
est pas mal sorti du tout. Il a, par exemple, réussi 
à organiser, avec succès, les premières élections de 
l’ère démocratique. Ce qui n’est pas rien.

Ce qui est vrai, par contre, c’est qu’André Milongo 
finit par faire de la politique comme tout le monde, 
s’extrayant ainsi de ce qui faisait sa singularité, pro-
duit de la société civile. L’expression société civile 
fait florès au début des années 80 et, précisément, en 
1988. À l’époque, la gauche, empêtrée dans l’affaire 
Urba (histoire de fausses factures), cherche une pa-
rade pour se refaire une virginité à bon compte. Naît 
ainsi « la société civile », comme pied de nez à la 
« classe politique », qu’elle est supposée féconder, 
rajeunir et  rénover. Bernard Tapie, ministre de la 
Ville de François Mitterrand, est censé incarner ce 
renouveau. La « société civile » entre et se met en 
scène.

Candidat à l’élection présidentielle de 1992, il crée 
son parti, l’Udr-Mwinda, le 7 octobre 1992. On dé-
couvre alors le nouveau Milongo Ntsatouabantou. Il 
est désigné, le 2 mai 1993, président de l’Assemblée 
nationale.
André Milongo est décédé à l’hôpital Pompidou  
à Paris, le lundi 23 juillet 2007, à l’âge de 72 ans.

Mfumu

BRIN D’HISTOIRE

André Milongo Ntsatouabantou

Les six ligues affiliées à la Fé-
dération congolaise de boxe 
(Fécoboxe) font actuellement 
un travail de sélection dans 
la perspective de  présenter 
la liste des clubs et pugilistes 
sélectionnés pour la première 
compétition de l’actuel bureau 
fédéral. Selon les quotas affec-
tés à chacune d’elle, Brazzaville 
aura plus de compétiteurs. 
Pointe-Noire sera présente 
avec quinze boxeurs, tandis 
que  les départements du Nia-
ri, la Bouenza, la Cuvette et 
la Sangha auront chacun sept 
athlètes au championnat natio-
nal de boxe. La compétition va 
se disputer en dix catégories 
de poids dans les deux séries 
notamment, les seniors et les 
juniors.  Les dirigeants de la 
Fécoboxe qui  veulent apporter 
une touche particulière à cette 
compétition, sont en pourpar-
lers avec la fédération sœur de 
la République démocratique du 
Congo pour l’obtention d’un 

ring aux normes olympiques. 
L’objectif étant de mettre déjà 
les pugilistes congolais dans  les 
conditions des 11es Jeux Afri-
cains, Brazzaville 2015.  Dans 
le cadre des préparatifs de cet 
évènement, la Fécoboxe a par 
ailleurs initié depuis le 8 oc-
tobre, un rassemblement des 
anciens Diables rouges ayant 
participé à des compétitions 
de hautes  factures. Le début  
du stage est annoncé pour le 
25 octobre prochain. Aussi, la 
Fécoboxe annonce  avoir lancé 
un appel international à candi-
datures en vue de recruter un 
sélectionneur digne. Elle a en 
outre mis en garde, sous peine  
des  sanctions disciplinaires, 
toute personne qui se permet-
trait d’organiser  des activités 
au nom de la Fécoboxe,  sans 
avoir reçu l’avis du bureau exé-
cutif comme pour dire que , les 
differends de la boxe se règlent 
sur le ring.

James Golden Eloué

BOXE

La Fédération nationale  
prépare son championnat national 
La compétition qui se déroulera du 28 octobre au 2 novembre à 
Brazzaville sera placée sous le signe de la relance d’après la 
Fédération congolaise de boxe.  

Un combat de boxe (Photo Adiac) 

Les membres du Comité 
paralympique ont pris cet 
engagement mardi au sortir d’un 
atelier sur le renforcement des 
capacités de gestion d’un comité 
paralympique récemment 
organisé à Brazzaville.  

« Ce riche atelier nous a permis de 
découvrir un certain nombre de 
choses dont nous n’avions pas 
connaissance par le passé. (…) Nous 
avons désormais une nouvelle vision 
pour la vulgarisation et le développe-

ment du para-sport dans notre pays. 
Avec ces nouvelles connaissances, 
nous allons nous atteler à mieux gérer 
la situation des sportifs handicapés », 
a déclaré le président du Comité natio-
nal paralympique congolais (CNPC), 
Simon Ibovi, au sortir des travaux de 
la formation animée par deux experts 
internationaux : Dominique Bizimana 
du Rwanda et Etienne Songa du Came-

roun. Les enseignements ont porté sur 
plusieurs aspects de la gestion d’un 
comité paralympique et même des 
sportifs handicapés. Le développe-
ment de l’athlète et sa mise en condi-
tion, l’organisation des Jeux paralym-
piques, les moyens d’obtention des 
financements des activités paralym-
piques, les apprenants ont passé en 
revue toutes ces notions. Des résumés 
interactifs avec des experts ont ponc-
tué ces séances de travail. Une séance 
d’entrainement à l’endroit des athlètes 
congolais handicapés a également été 

organisé. À clôture de la formation, 
l’expert camerounais, Etienne Songa, 
s’est dit satisfait d’avoir accomplie une 
mission allant dans le sens du dévelop-
pement du para-sport qui, rassemble 
les sportifs handicapés. « Nous avons 
fait ce qu’il faut pour permettre à nos 
amis du Congo de poursuivre leur tra-
vail sur le terrain. Le souhait est de 
voir que ce genre de formation se mul-

tiplie pour le bonheur des sportifs 
handicapés », a-t-il souhaité
De même, dans le mot du séminariste 
où, Dieudonné Monampassi, a par ail-
leurs remercié la Fédération interna-
tionale paralympique qui, a financé 
cette formation avec le soutien de la 
Fondation Agitos. Simon Ibovi a quant 
à lui promis tout mettre en oeuvre afin 
de garantir une société sportive congo-
laise de plus en plus équitable, avec un 
regard particulier sur les sportifs han-
dicapés. Il compte pour cela sur le sou-
tien du ministère des Sports et de 

l’éducation physique, celui des Affaires 
sociales qui sont toujours à leur che-
vet. D’autres partenaires capables de 
faire avancer la cause du sportif han-
dicapé au Congo sont les bienvenus, 
a-t-il conclu.

Rominique Nerplat Makaya

COMITÉ NATIONAL PARALYMPIQUE

Les responsables s’engageent   
à mieux gérer le para-sport

Les séminaristes du CNPC


